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RESUME 

Introduction 

Ce document fait suite ¨ la conduite dôun appui par lôOrganisation Mondiale de la Santé 
Animale (OIE) entre le 5 et le 14 juin 2019, à Bissau, auprès et à la demande de la Direction 
G®n®rale de lô£levage (DGE) et ayant consisté à analyser les écarts entre la situation actuelle 
de performance des Services vétérinaires (SV) du pays (telle quô®valu®e en 2015 par lôOIE) et 
la situation attendue dôici ¨ 2024. 

Les experts OIE et les cadres de la DGE ont défini les priorités nationales, le niveau de 
progression attendu pour chacune des 46 comp®tences critiques de lôoutil PVS de lôOIE, les 
strat®gies et actions ¨ mettre en îuvre pour chaque th®matique et les ressources à allouer. 

Ce travail a notamment tenu compte des difficultés rencontrées par la DGE pour améliorer la 
performance des SV depuis la premi¯re ®valuation conduite par lôOIE en 2008. Les experts 
OIE et les cadres de la DGE ont tenu ainsi à adopter des stratégies réalistes et dont le 
financement de la mise en îuvre soit quasiment d®j¨ assur®, en particulier via le projet 
REDISSE. Ces strat®gies utilisent dôautre part lôopportunit® que repr®sente pour les SV le 
recrutement de 8 techniciens mi-2020 et de 8 vétérinaires mi-2023 (en cours de formation 
initiale au Portugal depuis fin 2018), précondition pour une amélioration significative de la 
performance des SV. 

La réussite de ces stratégies, même réalistes, reste conditionnée à un engagement fort et 
factuel de lô£tat qui devra octroyer un budget plus cons®quent ¨ la DGE d¯s 2020 (salaires 
des nouvelles recrues, etc.) et de nouveau à partir de 2024 (pérennisation des actions 
conduites par le projet REDISSE). 

Priorités nationales 

Les experts OIE et les cadres des SV de Guinée Bissau se sont accordés sur les priorités 
suivantes pour la période 2020-2024 : 

En lien avec la santé publique vétérinaire : 

¶ lutte contre les zoonoses via, dôune part, la poursuite de la mise en îuvre des plans 
de lutte contre la rage et lôanthrax et, dôautre part, lô®laboration de plans de lutte contre 
dôautres zoonoses ; (SPV1) 

¶ renforcement de lôinspection ante et post-mortem dans les 6 abattoirs principaux, 
permettant, dôune part, dôam®liorer la s®curit® sanitaire des viandes et, dôautre part, de 
fournir des informations précieuses pour la surveillance des maladies animales et de 
quelques zoonoses  (SPV2) ; 

¶ contrôle de la qualité sanitaire des denrées alimentaires dôorigine animale 
importées contribuant à protéger la santé des consommateurs  (SPV3) ; 

¶ contrôle de la commercialisation des médicaments vétérinaires contribuant, dôune 
part, à une meilleure efficacité de la prévention et du traitement des maladies animales 
et, dôautre part, ¨ la lutte contre les r®sistances antimicrobiennes (SPV4). 

£tant donn® quôelles r®pondent aux objectifs du projet REDISSE, ces priorit®s sont ou pourront 
être financées par ce projet. 

En lien avec la santé animale : 

La mise en îuvre de plans de lutte contre les maladies animales n®cessitant un maillage 
conséquent par des vétérinaires / techniciens / auxiliaires (qui ne peut être atteint avant 2024), 
les priorités en matière de santé animale seront limitées : 
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¶ au contr¹le des importations dôanimaux vivants dans le but de maintenir le statut 
indemne vis-à-vis de la Pleuropneumonie Contagieuse Bovine (PPCB) et de protéger 
le pays contre dôautres maladies animales et zoonoses (SA1) et à 

¶ la mise en place dôun système de surveillance et dôun réseau de laboratoires dans 
le cadre de lôinitiative ç Une Seule Santé »( SA2) ; 

¶ la poursuite de la surveillance passive (y compris les donn®es issues de lôinspection 
des abattages ï cf. SPV2) et le maintien dôune capacit® minimale de détection et de 
réponse aux urgences, avec les ressources actuelles( SA3) ; 

¶ la préparation des programmes officiels de contrôle pour chacune des maladies 
importantes (PPR notamment) pour une mise en îuvre ¨ partir de 2024, avec les 
ressources humaines actuelles et lôaide ponctuelle de consultants(SA4) ; 

¶ la vaccination contre la maladie de Newcastle (ND) en organisant la vente de vaccins 
pour administration par le personnel des SV et les auxiliaires(SA5). 

Les 3 premières priorités seront appuyées par le projet REDISSE tandis que les ressources 
financières liées à deux dernières restent à identifier. 

En lien avec la gestion des services vétérinaires : 

¶ combler les déficits qualitatifs et quantitatifs en matière de personnel des SV (SV1) ; 

¶ concevoir et d®marrer la mise en îuvre dôun programme dôinstallation de services 
vétérinaires privés de proximité (SVPP) (SV2) ; 

£tant donn® quôelles r®pondent aux objectifs du projet REDISSE, ces priorit®s sont ou pourront 
être financées par ce projet. 

Une étape prioritaire devant suivre ce rapport OIE doit consister dans la r®daction dôun plan 
dôactions et dôun budget pour chacune de ces priorités.  

Impact escompté sur la qualité des SV 

La mise en îuvre des plans dôactions proposés ci-dessus entre 2020 et 2024 fera progresser 
la performance des SV de Guinée Bissau. Une vingtaine (sur 46) de compétences critiques 
verront ainsi leur stade dôavancement progresser entre 2015 (2ème ®valuation PVS de lôOIE) et 
2023-2024 (année envisagée pour une 3ème ®valuation PVS par lôOIE). 

Feuille de route sur les ressources humaines 

De mi-2019 à fin 2019 
- Finalisation et large diffusion de ce rapport. 
- £laboration des plans dôactions et budgets sp®cifiques pour lôann®e 2020 (plusieurs 
plans dôactions feront partie du plan dôaction global du projet REDISSE). 

- Stage au sein du projet REDISSE pour les 18 jeunes en cours de formation initiale au 
Portugal (été 2019 à Bissau). 

- Consultation des partenaires techniques et financiers pour solliciter des financements 
compl®mentaires, notamment pour les plans dôactions li®s ¨ la sant® animale. 

- Production des fiches de poste pour lôensemble du personnel des SV et pr®paration du 
recrutement des profils non techniques. 

- Conduite dôune ®tude prospective dôidentification des besoins humains en vétérinaires, 
techniciens et auxiliaires dô®levage pour les secteurs public et privé. 

Mise en îuvre de la phase 1 (2020-2024) 
Janvier 2020.Prise de fonction des 3 chargés de mission : 

- communication et gestion de lôinformation. 
- suivi-évaluation. 
- législation. 

Un coordinateur sera également recruté pour lôencadrement et la supervision de cette 
nouvelle équipe et pour assister les cadres de la DGE dans la mise en îuvre des plans 
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dôactions. Il travaillera en étroite collaboration avec le coordinateur « DGE » du projet 
REDISSE. 

Juillet 2020. Prise de fonction des 8 techniciens (retour de leur formation initiale au Portugal) 
avec les missions suivantes : 

- 1 technicien en charge des zoonoses. 
- 1 technicien en charge des abattoirs. 
- 1 technicien en charge des denrées alimentaires. 
- 1 technicien en charge des médicaments vétérinaires. 
- 1 technicien en charge des maladies animales. 
- 1 technicien en charge de lôimportation des animaux vivants. 

Les 2 autres techniciens pourront soit intervenir en appui auprès des activités de laboratoire, 
soit en appui auprès des directions régionales (particulièrement celles manquant de personnel 
ou bien celles o½ une des 6 structures dôabattage est pr®sente), soit sur dôautres missions 
régaliennes de la DSV. 

Il sôagit bien de placer ces jeunes diplômés en position de responsabilité sous 
lôencadrement dôun coordinateur (avec de fortes comp®tences en gestion de ressources 
humaines et gestion de projet) et du directeur de la DSV. Ils devront toutefois être conscients 
quôils seront ¨ partir de juillet 2023 plac®s sous la responsabilit® hiérarchique des 8 nouveaux 
vétérinaires. 

Il est important de noter que lôensemble de ce nouveau personnel devra être employé 
strictement à plein temps par la DGE et ne devra pas être autoris® ¨ exercer dôautres 
activit®s comme lôexercice de la m®decine v®térinaire (y compris dans les cliniques des SV) 
ou comme consultant pour les projets de coopération internationale. Le projet REDISSE 
pourra envisager de compléter leur salaire de fonctionnaire en leur octroyant une rémunération 
complémentaire, mais le gouvernement devra ensuite envisager une méthode alternative à 
lôissue du projet. 

Afin de pr®parer la privatisation de lôexercice de la m®decine v®t®rinaire et de la vente des 
médicaments vétérinaires via la création de cabinets vétérinaires privés (idéalement sous 
la forme de Services Vétérinaires Privés de Proximité - SVPP), un échange sera organisé avec 
VSF Belgique qui est la seule organisation ayant lôexp®rience de cette th®matique en Afrique 
de lôOuest (Niger, Mali, Burkina Faso). Lô®tude prospective conduite fin 2019 (lire ci-dessus) 
permettra dôestimer le nombre de SVPP ¨ cr®er dôici 2030 et de pr®parer un plan dôactions (le 
co¾t de lôaccompagnement ¨ la cr®ation dôun SVPP est de 50 000 Euros). Les vétérinaires de 
la DSV ou des Directions Régionales (et proches de lô©ge de retraite) ou des jeunes issus de 
la 2ème vague de formation initiale vétérinaire seront invités à manifester leur intérêt pour en 
être bénéficiaires. 

Septembre 2020 : d®part dôune 2ème vague de jeunes pour suivre une formation initiale de 
vétérinaires et de techniciens au Portugal. 

Juillet 2023 : prise de fonction des 8 vétérinaires (retour de leur formation initiale au 
Portugal). 

Fin 2023 : 

- Conduite de la 3ème évaluation PVS de lôOIE. 
- Fin du projet REDISSE. 
- Préparation de la 2ème phase 2025-2029. 

Ressources nécessaires sur la période 2020-2024 

Les experts OIE ont estim® un besoin budg®taire dôenviron 9 millions dôeuros (®quivalent ¨ 6 
milliards de FCFA) pour la période 2020-2024 (5 années), incluant (1) premièrement une 
d®pense exceptionnelle de 2 millions dôeuros (1,3 milliard FCFA) pour la formation initiale et 
la formation spécialisée et pour le recrutement de spécialistes sur des missions courtes et 
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deuxièmement un budget annuel de fonctionnement dôenviron 1,4 million dôeuros (937 millions 
FCFA). 

Le budget annuel se répartit comme suit : 

- 233 000 euros pour la maintenance des bureaux, lôachat de motocyclettes / v®hicules 
/ bureautique etc. 

- 43 000 euros pour la formation continue du personnel des SV (total de 80 personnes). 

- 145 000 euros pour les salaires du personnel des SV. 

- 1 million dôeuros pour les indemnit®s et les frais de transport, la communication, la 
consultation des acteurs, les matériels de prélèvement, les prestations des laboratoires 
et les achats de vaccins. 

Ce budget nôinclut ni lôinvestissement li® ¨ la construction ou la r®habilitation, ni lô®quipement 
des abattoirs, poste dôinspection frontaliers, laboratoires et postes dôincin®ration. 

Conclusions 

Le démarrage du projet REDISSE a permis entre autres de commencer à résoudre le 
problème vital pour les SV de Guinée Bissau des départs en retraite en finançant la formation 
initiale de 8 vétérinaires et de 8 techniciens. Ce projet est de manière générale la première et 
la principale opportunit® qui se pr®sente pour le renforcement des SV et la mise en îuvre 
dôune majorit® des recommandations ®mises par lôOIE depuis 2008. 

Il faut cependant noter que lôimpact pendant la dur®e du projet et la p®rennit® au-delà de 2023 
ne sont pas assur®s du fait de lôabsence dôengagement financier actuel et futur de la part de 
lô£tat. La poursuite du pilotage mis en place entre la coordination nationale du projet REDISSE 
et le d®l®gu® de lôOIE et ses coll¯gues doit prendre en compte ces risques. 

Dôautres partenaires techniques et financiers pourront °tre approch®s afin de compl®ter les 
apports financiers pour les SV. 

La prochaine étape pour les SV de Guinée Bissau consiste dorénavant à planifier avec 
précision le renforcement global des ressources humaines et de leur capacité à travailler, ainsi 
que lô®laboration de plans dôactions et de programmes officiels de lutte contre les maladies 
animales ou zoonoses. 

Il sôagira aussi de pr®parer une deuxi¯me phase de d®veloppement (2025-2029) qui consistera 
notamment ¨ encourager et faciliter lôinstallation de cabinets v®t®rinaires priv®s aid®s chacun 
dôun r®seau local dôauxiliaires. 
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METHODOLOGIE DE LA MISSION DôANALYSE DES ECARTS PVS 

Une mission d'analyse des écarts PVS facilite la définition des objectifs des Services 
vétérinaires d'un pays par rapport aux normes de qualité de l'OIE, sachant que ces objectifs 
doivent être correctement adaptés aux contraintes et aux priorités nationales. Le rapport 
d'analyse des écarts PVS inclut un budget indicatif annuel et, s'il y a lieu, un budget 
exceptionnel (pour les investissements particuliers), avec une consolidation permettant de 
proposer un budget indicatif sur 5 ans pour les Services vétérinaires. Dans la pratique, cette 
démarche implique : 

¶ de formuler les priorités nationales indiquées par les Services vétérinaires ; 

¶ de définir, en concertation avec eux et compte tenu des priorités et des contraintes 
nationales, les résultats escomptés, côest-à-dire les stades d'avancements à atteindre 
à la fin de la période de 5 ans pour les compétences critiques exposées dans lôOutil 
PVS de lôOIE et applicables au contexte national ; 

¶ de déterminer les actions à conduire pour atteindre ces résultats  ; 

¶ de déterminer, sur la base des informations fournies par le pays, les ressources 
humaines, physiques et financières requises pour mettre en îuvre ces actions et 
atteindre les objectifs. 

I Proc®dure dôanalyse des ®carts PVS 

I.1 Rappel 

À la suite d'une demande présentée à l'OIE par le gouvernement, une évaluation des Services 
vétérinaires de la République de Guinée Bissau sur la base des normes internationales de 
l'OIE relatives à la qualité des Services vétérinaires1 a été conduite en juin 2019, par une 
®quipe dôexperts ind®pendants certifiés par l'OIE, ¨ l'aide de lôOutil dô®valuation de la 
performance des Services Vétérinaires (PVS) de l'OIE. Elle fait suite à deux évaluations PVS 
r®alis®es par lôOIE en 2008 et 2015 et à une analyse des écarts conduite en 2009. 

I.1.A Informations sur le pays 

 

Carte. 1 La République du Guinée-Bissau 

 

1 Section 3 du Code sanitaire pour les animaux terrestres : http://www.oie.int/fr/normes/mcode/fr_titre_1.3.htm   

http://www.oie.int/fr/normes/mcode/fr_titre_1.3.htm
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La Guinée-Bissau est entourée au nord par le Sénégal, au sud et à l'est par la Guinée, 
et à l'ouest par l'Océan Atlantique. Sa superficie de 36 120 km2 dont 8 120 km2 de 
territoire maritime accueille une population dôenviron 1,8 million dôhabitants. Lôanalyse 
des paramètres démographiques révèle une population très jeune (41 % de moins de 
14 ans) un taux dôalphab®tisation faible chez les plus de 15 ans (42,4%) avec une forte 
disparité entre les hommes et les femmes. La population croît en moyenne de 2,07% 
par an avec un taux de mortalité infantile de 10,5%. Lôessentiel des bissau-guinéens 
vivent à la capitale et dans les villes (30%) et dans le nord-ouest du pays. (Cf. carte 2). 

 

Carte. 2 Densité de la population de la Guinée Bissau. 

 

La Guinée-Bissau est divisée en huit régions (região regiões) : Bafatá, Biombo, 
Bolama-Bijagos, Cacheu, Gabu, Oio, Quinara, Tombali, et un secteur autonome : 
Bissau. Les régions sont divisées en 38 secteurs et le secteur autonome en 8 secteurs 
(quartiers). Chaque secteur est subdivisé en sections, la section regroupe plusieurs 
villages. 

 

Carte.3 Carte topographique et administrative 

http://www.planete-senegal.com/
http://fr.wikipedia.org/wiki/Oc%C3%A9an_Atlantique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e-Bissau
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bafat%C3%A1_(r%C3%A9gion)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Biombo_(Guin%C3%A9e-Bissau)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bolama-Bijagos
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cacheu
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gabu_(r%C3%A9gion)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oio
https://fr.wikipedia.org/wiki/Quinara
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tombali
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bissau
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Secteur_(Guin%C3%A9e-Bissau)&action=edit&redlink=1
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Le paysage est tr¯s plat et l®g¯rement vallonn® dans lôEst mais ne d®passe pas les 
200 mètres d'altitude. Le littoral se présente comme particulièrement déchiqueté. De 
longs estuaires fluviaux et bras de mer pénètrent loin à l'intérieur des terres. 

Le climat est tropical, chaud et humide. Comme dans la Guinée voisine, les 
précipitations sont presque partout abondantes. La saison des pluies se déroule de 
juin à novembre avec un vent de mousson du sud-ouest ; la saison sèche va de 
décembre à mai et s'accompagne de l'harmattan, vent sec venu du nord-est. 

Situation socio-économique 

La Guinée-Bissau a un secteur primaire qui concentre 67% du PIB et 80% des emplois 
et qui est pour lôessentiel, une ®conomie de subsistance. Le potentiel agricole du pays 
est donc important en raison de la pluviométrie et de la variété des terres qui permettent 
tous les types de culture. Toutefois, le secteur souffre dôinsuffisances structurelles qui 
nuisent à la valorisation de ces atouts : le manque dôinfrastructures et la pauvret® des 
milieux ruraux sont des freins à la diversification de la production primaire. De ce fait, 
le secteur sôest concentr® sur la production de noix de cajou, qui repr®sente 93% des 
recettes dôexportation du pays et 12% de la production mondiale.   

La production de noix de cajou constitue lôun des objectifs essentiels des producteurs 
dôanacarde, sans oublier aussi lôimportance de lôutilisation de la pomme pour la 
consommation en nature et surtout pour la fabrication de jus, de vin et dôeau de vie, 
qui joue un rôle déterminant au plan économique et social.   

Les résultats économiques enregistrés ces dernières années montrent que la situation 
ne sôest pas consid®rablement am®lior®e, malgr® les programmes dôajustements 
structurels contraignants et des choix économiques volontaristes. En effet, l'Indice de 
Développement Humain (IDH) de la Guinée-Bissau place le pays au 177e rang sur 189 
pays (Rapport sur le Développement Humain Durable du PNUD, 2018) avec un PIB 
nominal par t°te dôhabitant de 851 USD (2018)..  

La situation macro-®conomique actuelle est marqu®e par le ralentissement de lôactivit® 
®conomique. Les derni¯res estimations de la Banque Mondiale font ®tat dôune 
croissance du PIB, en termes réels de 3,8% en 2018.  

La Guinée-Bissau appartient au groupe des pays les plus pauvres du monde et le 
niveau actuel de croissance de la pauvreté est très préoccupant.  

 

Tableau. 1 Données sur la géographie  

 

Zones climatiques 
et/ou 

agro-écologiques 

Précipitations 
(mm / année) 

 Topographie km2 % 

Zone nord-ouest < 2000 mm  Surface totale  36 120  

Zone Est   1200 mm  Pâturages 13 725 38 

Zone sud-est > 2500 mm  Terres arables    3 973 11 

Zone sud-ouest > 2500 mm  Forêts 13 725 38 

  Zones marécageuses / 
désertiques 

  4 695 13 

 Zones montagneuses - - 

 
 
 
 
 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Harmattan
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Tableau. 2 Donn®es d®mographiques et lôagriculture  

Population Ménages élevant du bétail / Fermes 

Total 1 520 830 Total   

Densité moyenne / 
km2 

       42,10 % de systèmes intensifs  

% de population 
urbaine 

       30 % de systèmes agro-pastoraux (mixtes)  100 

% de population 
rurale 

       75 % de systèmes extensifs   

 

Tableau. 3 Recensement récent du cheptel 

Espèce 
animale 

Total   Système de 
production intensif 

(% ou nombre) 

Système de 
production mixte 
(% ou nombre) 

Système de 
production extensif 

(% ou nombre) 

Bovins  1325413    100 

Ovins  304745    100 

Caprins 649083    100 

Porcins 343680    100 

Équins 
/ Asins 

39125    100 

Volaille 1482841    100 

Source : GB Rapport PVS 2015 

Données relatives au commerce des animaux et des produits d'origine animale 

 

Tableau. 4 Donn®es sur le commerce des animaux et des produits dôorigine 
animale 

Animaux et 
produits 
dôorigine 
animale 

Importation annuelle moyenne Exportation annuelle moyenne 

Quantité Valeur Quantité Valeur 

Bovins 12 347    

Ovins  1 984    

Caprins  22 761    

Porcins 7 781    
Lait 463.069,439    
Poulet congelé 845.511,465    
íuf  573.469    
Mayonnaise 176.730,006    
Beurre 100.144,91    
Yaourt  96.173,916    
Autres viandes : 
bovine 

56.301,96    

Condiments 
(Maggi) 

72.000    
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Tableau. 5 Données économiques 
 
PIB national (Banque Mondiale ï 2018) 1460 millions ú 

Budget national Donnée non disponible 

Cheptel et PIB Donnée non disponible 

Valeur économique du bétail Donnée non disponible 

Contribution annuelle du secteur public à 
lôagriculture 

Donnée non disponible 

Budget annuel des SV Donnée non disponible 
 

Le sous-secteur de lôélevage 

Lô®levage repr®sente 17% du PIB avec une valeur estim®e ¨ 169 millions $US en 1989, 
et constitue 32% des revenus agricoles. Il est composé principalement de ruminants 
(bovins et petits ruminants). Malgr® lôimportance de lô®levage au plan ®conomique, 
socioculturel, et au plan de la nutrition humaine, la part des investissements publics 
programmés pour ce sous-secteur est restée relativement faible et en récession 
constante depuis 30 ans. De 4% de budget donn® ¨ lôagriculture au d®but de 1975, elle 
passe à 2,4% actuellement. Lô£tat consacre environ 0,3- 0,4% du budget national au 
fonctionnement de Direction G®n®rale de lôÉlevage. 

La race N'Dama est la principale race élevée avec deux phénotypes : gris, Fula, 70 % 
des animaux et brun, Boenca, 25 % des animaux]. Les Manjaques, petites vaches 
noires constituent le reste des animaux. 

Les Fulas sont élevées par les Peuls (à l'est du pays) et rassemblés dans de grands 
troupeaux de plusieurs centaines d'animaux, chaque éleveur en possédant au moins 
une centaine, alors que les Balantes élèvent principalement des Boencas, avec des 
troupeaux de 10 à 40 têtes maximum. 

Les principales contraintes au d®veloppement de lô®levage sont li®es au d®ficit de 
p©turages et ¨ lôinsuffisance des points dôeau pendant la saison s¯che obligeant les 
éleveurs à effectuer des transhumances le long des grands fleuves. La mouche tsétsé, 
même si ces animaux sont trypanotolérants, est toujours citée par les éleveurs par une 
contrainte ¨ lôutilisation des p©turages de saison s¯che.   

Les moutons sont de race Djallonké et les chèvres appartiennent à la race naine de 
Guinée.  

Il n'y a pas de circuit bien formalisé, à l'image de la filière bovine, d'élevage et de 
commercialisation. Les petits ruminants sont en général commercialisés sur pied et 
abattus directement par les consommateurs dans la cour de la maison. Le lait n'est que 
très rarement utilisé. 

Les porcins sont de race ibérique, élevés principalement dans les régions animistes et 
en particulier dans le centre du pays. Le vagabondage est fréquent et dans certaines 
régions (Cacheu), les porcs domestiques côtoient facilement les porcs sauvages. La 
commercialisation n'est pas structurée et les porcins sont principalement utilisés lors 
des c®r®monies rituelles. Beaucoup dôanimaux consomm®s ¨ Bissau sont import®s de 
Casamance (S®n®gal) et sont abattus hors des structures dôabattage.  

Les volailles sont présentes dans tout le pays et sont élevées en élevages villageois 
traditionnels. La grande partie des îufs de consommation et poussins dôun jour sont 
importés.  Les importations de poulets découpés congelés sont très importantes en 
Guinée Bissau.  
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I.1.B Organisation des Services vétérinaires 

ORGANIGRAMME DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 

 

 

Figure 1. Organigramme de la Direction g®n®rale de lô®levage 

La Direction G®n®rale de lô£levage (DGE) est lôune de trois des Directions G®n®rales 
au sein du Minist¯re de lôAgriculture et D®veloppement Rural (MADR).  

La Direction est composée de quatre Directions de Services, à savoir:  

1. Direction des Services de la Santé Animale 

2. Direction des Service de Contrôle, Inspection et Hygiène Publique Vétérinaire 

3. Direction des Services de la Production Animale 

4. Direction du Laboratoire National Vétérinaire 

A lôint®rieur de pays la DGE est repr®sent®e par 8 R®partitions Régionales : Bafatá, 
Gabú, Oio, Cacheu, Tombali, Quinará, Biombo et Bolama/Bijagós, plus une région 
autonome de Bissau. 

La mission dévolue aux Services vétérinaires en Guinée-Bissau consiste à: 

Á assurer la protection sanitaire du cheptel et développer les actions relatives à 
lôhygi¯ne publique v®t®rinaire visant la pr®servation de la sant® humaine ;  

Á promouvoir la croissance du secteur de lôélevage à travers un développement 
soutenu des productions animales, dans le cadre dôun environnement 
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préservé ; 
Á préserver les ressources animales revêtant une importance économique et 
promouvoir lôam®lioration g®n®tique des races animales locales.  

Á Il faut noter que, contrairement aux 8 r®gions administratives, il nôy a pas de 
service déconcentré des SV dédié au secteur autonome de Bissau. Les SV 
centraux (DSV) ont donc la double responsabilit® dôune administration 
centrale et dôune administration d®concentr®e. 

 

I.1.C Liste des entités ou sites liés aux activités des Services vétérinaires (SV) 

Tableau 6. Liste des entités ou sites liés aux activités des Services vétérinaires (SV) 

 Terminologie ou dénominations 
employées dans le pays 

Nombre de sites 

ZONES GÉOGRAPHIQUES DU PAYS 
Zones climatiques Nord, Nord est, Sud Est, Sud Ouest  4 

Zones topographiques   

Zones agro-écologiques   

ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU PAYS 
1er échelon administratif Région 8 

2e échelon administratif Secteur 38 

3e échelon administratif section  

4e échelon administratif Village   

Entités urbaines  Bissau 1 

ORGANISATION ET STRUCTURE DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 
SV centraux (fédéraux/nationaux)  1 

Division interne des SV centraux  3 

1er niveau des SV  8 

2e niveau des SV   

3e niveau des SV   

Organisations professionnelles 
vétérinaires (organisme statutaire 
vétérinaire, unions syndicales, etc.) 

 1 

RÉSEAU SANITAIRE SUR LE TERRAIN 
Unités des SV chargées des activités 
zoosanitaires sur le terrain 

 1 

Secteur vétérinaire privé  - 

Autres sites (bassins de détiquage, cages 
de contentioné) 

 - 

MÉDICAMENTS ET PRODUITS BIOLOGIQUES À USAGE VÉTÉRINAIRE 
Secteur de production   

Secteur de lôimportation et de la vente en 
gros 

 - 

Secteur de la vente au détail  - 

Autres partenaires impliqués  - 

LABORATOIRES VÉTÉRINAIRES 
Laboratoires nationaux Laboratoire central vétérinaire  1 

Laboratoires régionaux et locaux Laboratoires régionaux vétérinaires  3 

Laboratoires associés, agréés et autres  INASA /CIPA 1 

CONTRĎLE DES D£PLACEMENTS DôANIMAUX ET DE PRODUITS DôORIGINE ANIMALE 
Pays limitrophes  2 

Postes frontaliers dans les aéroports et les 
ports 

 2 

Principaux postes frontaliers terrestres  6 

Postes frontaliers terrestres annexes  3 

Stations de quarantaine pour lôimportation   

Points de contrôle internes   

Marchés dôanimaux sur pied   
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Zones, compartiments, stations de 
quarantaine pour lôexportation 

 - 

INSPECTIONS DE SANTÉ PUBLIQUE PORTANT SUR LES ANIMAUX ET LES PRODUITS 
DôORIGINE ANIMALE 
Abattoirs pour lôexportation  1 

Abattoirs pour le marché national Régionaux 8 

Abattoirs pour les marchés locaux   

Aires/sites dôabattage.   

Sites dôabattage sur les exploitations ou 
dans les boucheries 

 - 

Sites de transformation (lait, viande, îufs, 
etc.) 

 1 

Filières de détail (bouchers, magasins, 
restaurants) 

  

ORGANISMES DE FORMATION ET DE RECHERCHE 
Écoles vétérinaires  - 

Écoles de formation des 
paraprofessionnels vétérinaires 

 - 

Organismes de recherche vétérinaire  - 

ORGANISATIONS CONCERNÉES 
Chambre dôagriculture, organisations 
agricoles 

  

Organisations nationales dô®leveurs   

Organisations locales dôagriculteurs 
(éleveurs) 

  

Autres organisations concernées Bouchers / Eleveurs de porcsé  

Associations de consommateurs  1 

   

 

I.1.D Synthèse des résultats de lô®valuation PVS de lôOIE 

La lecture du rapport dô®valuation des SV de Guin®e Bissau conduite par lôOIE en 2015 
amène la synthèse suivante : 

Ressources. 

Les effectifs sont insuffisants et il nôy a pas de vision pour la formation de nouveaux 
vétérinaires et techniciens. Le niveau de formation initial est bon mais les moyens dont 
dispose le personnel ne lui permet pas dôexprimer pleinement son potentiel. Il nôy a pas 
de plan de formation continue, laquelle dépend des aides extérieures. Le faible niveau 
de salaire ne permet pas un revenu suffisant. 

Les moyens mat®riels d®pendent de lôaide ext®rieure et sont insuffisants. 
Lôapprovisionnement ®nerg®tique et en eau potable reste probl®matique. 

Autorité et capacité techniques. 

Le diagnostic des maladies se fait presquôexclusivement sur la base de lôexamen 
clinique. La protection des frontières est limitée par la faiblesse des infrastructures et 
des moyens. 

Lôactivit® de sant® publique des SV est presque enti¯rement limit®e au contr¹le et ¨ 
lôinspection dans le cadre de la filière officielle de la viande (essentiellement bovine). 

Le contrôle du médicament vétérinaire ne bénéficie pas de procédures règlementaires. 
Lôabsence de circuit de distribution priv® ne favorise pas une disponibilit® suffisante en 
médicaments et vaccins.  
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Interaction avec les bénéficiaires. 

Les bénéficiaires sont faiblement organisés et ne sont consultés que ponctuellement 
par les SV. 

Il nôy a pas de v®t®rinaires exer­ant la m®decine en tant quôacteurs priv®s ; cette tâche 
est assurée par les vétérinaires et techniciens fonctionnaires. 

Accès aux marchés. 

La législation vétérinaire est ancienne et ne tient pas compte des évolutions récentes. 
De nouveaux textes ont ®t® r®dig®s mais nôont pas ®t® promulgu®s. 

I.1.E Principales ®volutions depuis lô®valuation PVS de lôOIE de 2015 

¶ Via le projet REDISSE2 : 

V Fin 2018, 8 jeunes ont démarré leur formation initiale de médecine vétérinaire 
et 8 autres jeunes leur formation initiale de techniciens au Portugal, avec le 
soutien du projet REDISSE. 

V Acc¯s ¨ lôeau potable pour le laboratoire central v®t®rinaire (à venir). 

V Rénovation des 4 laboratoires vétérinaires et formation du personnel (à venir). 

V Développement de la collaboration avec le laboratoire national de santé 
publique (LNSP) dans le cadre de lôinitiative ç Une Seule Santé ». 

V Mise en place de protocoles pour lôenvoi de pr®l¯vements vers le laboratoire 
de Dakar (Sénégal). 

V Investigation conjointe (services vétérinaires + services de santé publique) des 
derniers cas dôanthrax. 

V Identification conjointe de 12 zoonoses prioritaires. 

¶ Via le projet FIDA3 dans les 3 régions du sud : 

V Achat de 3 congélateurs solaires. 

V Appui à la vaccination contre la PPR et la ND. 

V Recensement du cheptel des petits animaux. 

V Formation (1 semaine) de 50 auxiliaires dô®levage et attribution dôun fonds de 
démarrage pour lôachat de produits v®t®rinaires notamment les vaccins contre 
le charbon bactéridien et le charbon symptomatique des bovins, contre la PPR 
et contre la maladie de Newcastle. 

¶ Autres évolutions : 

V Détection en 2017 et 2018 de cas de fièvre aphteuse avec envoi de 
prélèvements à Dakar. 

V £tude dôimpact de la FA et identification du s®rotype (FAO ï à venir). 

V Appui ¨ lôassainissement du marché des médicaments vétérinaires (UEMOA), 
y compris la formation de deux inspecteurs de la DSV. 

V Atelier de formation sur la certification des produits issus de la pêche.  

 

2 Le projet REDISSE est mis en îuvre de 2017 ¨ 2023 dans plusieurs pays dôAfrique. La Guin®e Bissau est un 
des pays b®n®ficiaires via un pr°t de 19,9 millions dôEuros dont une partie est affect®e au renforcement des SV. 

3 Le projet FIDA (2016-2019) intervient dans les 3 régions du sud (Tombali, Quinara et Bolama). Une deuxième 
phase est en cours de préparation. 
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I.2 Méthodologie 

ê la suite d'une demande pr®sent®e ¨ l'OIE par le gouvernement, une mission dôanalyse des 
écarts PVS reposant sur les r®sultats du rapport PVS de lôOIE a ®t® conduite du 5 au 14 juin 
2019 par une ®quipe dôexperts ind®pendants certifiés par l'OIE. Le docteur Patrice Gautier 
rempli le rôle de chef de mission et les docteurs Ana Batalha et Florência Massango Cipriano 
sont intervenus ¨ titre dôexperts techniques. 

I.2.A Organisation de la mission 

La mission sôest tenue ¨ Bissau du 4 au 15 juin 2019 dans les locaux de la DGE et 
ceux du projet REDISSE. 

1.2.B Estimation des ressources nécessaires 

Lôestimation du budget n®cessaire au renforcement des Services v®t®rinaires repose 
sur lôapproche décrite ci-après.  

Les Services vétérinaires doivent disposer des ressources humaines, matérielles et 
financières suffisantes pour réaliser les tâches et les missions essentielles et être 
capables de sôadapter aux changements de situation sanitaire. Le budget doit 
permettre non seulement de conduire les activités programmées mais aussi dôassurer 
une réponse immédiate lorsque celle-ci sôimpose. Le montant des d®penses allou®es 
à chaque activité doit être ajusté en fonction des priorités et contraintes nationales, des 
ressources humaines et de la situation sanitaire. 

Lôanalyse est conduite en prenant en compte le stade d'avancement souhaité pour 
chaque compétence critique. Celles-ci sont réparties dans cinq piliers correspondants 
aux principales divisions des Services vétérinaires : 

Á commerce international, 
Á sécurité sanitaire des aliments, 
Á santé animale, 
Á laboratoire, 
Á organisation générale.  

 
Pour chaque compétence critique, les activités requises sont identifiées et budgétées 
afin dôestimer les ressources humaines et mat®rielles n®cessaires.  

Les différents éléments sont décrits dans les fiches par compétence critique figurant 
en annexe 1 et quantifiés dans des tableurs reproduits dans chaque chapitre de la 
deuxième partie du rapport. 

Dans certains chapitres, les ressources complémentaires spécifiques sont décrites 
plus en détail. Ces postes incluent par exemple (é). Dans dôautres chapitres, les 
ressources complémentaires requises peuvent paraître très faibles. Ainsi, une dépense 
directe pour un programme sanitaire de santé animale peut englober uniquement 
l'achat des vaccins, ce qui se traduira par un budget restreint pour cette composante 
du fait que les frais fixes (salaires, ressources physiques, etc.) sont couverts dans 
dôautres chapitres. 

En plus du budget annuel établi pour 5 ans, un budget exceptionnel est dans certains 
cas propos® pour financer les activit®s indispensables et ponctuelles pour lôinitiation 
des stratégies (bâtiments, équipements, formations initiales et spécifiques, expertise).  
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L'analyse budgétaire globale (Chapitre VI) synthétise les différentes lignes 
budgétaires : investissements courants, salaires, réparation et maintenance, 
interventions, etc.  

Il appartient ensuite aux Services vétérinaires de valider ces estimations, en les 
ajustant le cas échéant, lors de la phase de planification opérationnelle relevant de leur 
seule responsabilité. 

Remarques 

La monnaie internationale utilisée dans ce rapport pour l'estimation des coûts et du 
budget est lôeuro. 
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Coûts unitaires utilisés : 

Tableau 7. Co¾ts unitaires et dur®es dôamortissement utilis®s dans les calculs 
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I.2.C Organisation du rapport 

Lôanalyse des écarts PVS est conduite pour faciliter la mise en conformité des Services 
vétérinaires aux normes internationales publi®es par lôOIE. Les différents chapitres du 
rapport indiquent les ressources et activités nécessaires pour renforcer les Services 
vétérinaires. Ces chapitres sont présentés selon un ordre logique destiné à identifier 
les priorités, reconnaître les contraintes et les problèmes, évaluer les processus et les 
ressources n®cessaires et fournir un plan de travail visant ¨ lôam®lioration.  

Une première partie présente la méthodologie et une seconde partie développe 
lôanalyse des ®carts PVS proprement dite. 

Le Chapitre II.2 de la partie méthodologique expose les stades d'avancement à 
atteindre, tels quôils ont ®t® fix®s par les Services v®t®rinaires lors de la discussion avec 
l'équipe de la mission d'analyse des écarts PVS. 

Les six chapitres de la partie présentant l'analyse des écarts PVS exposent les objectifs 
à atteindre, en identifiant les éléments requis pour la mise en îuvre de la strat®gie 
retenue. 

Á Le Chapitre I fixe les normes requises pour le commerce international des 
animaux et de leurs produits. La détermination des stades d'avancement 
requis pour les exportations précise la cible à atteindre pour renforcer les 
Services vétérinaires. 

Á Le Chapitre II aborde les questions de sécurité sanitaire des aliments, des 
m®dicaments et produits biologiques ¨ usage v®t®rinaire, de lôalimentation 
animale et des résidus. 

Á Le Chapitre III traite des questions de santé animale, reconnues comme étant 
au cîur de la mission de tous les Services vétérinaires. 

Á Le Chapitre IV traite des compétences et des capacités des laboratoires 
v®t®rinaires telles quôelles découlent des trois chapitres précédents. 

Á Le Chapitre V contient des recommandations sur la gestion générale des 
Services vétérinaires et des services rattachés, notamment de leurs 
composantes publiques et privées, en visant à assurer la coordination et 
l'indépendance technique, conformément aux normes de l'OIE. L'organisation 
et la structure des Services vétérinaires nationaux (publics), y compris des 
structures centralisées et décentralisées, ainsi que le rôle des vétérinaires du 
secteur privé y sont définis. Ce chapitre représente généralement la 
composante majeure du budget car il inclut les salaires, opérations et 
investissements correspondant aux Services vétérinaires nationaux et aux 
actions conduites sur le terrain. Il identifie également le renforcement des 
compétences transversales (communication, législation, formation, etc.) 
requises pour gérer efficacement les Services vétérinaires du pays.  

Á Le Chapitre VI présente un budget global pour le renforcement des Services 
vétérinaires et fournit une analyse de ce budget. 
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II Priorités nationales et internationales et stades 
d'avancement escomptés 

Les priorités nationales ont été définies pendant la demi-journée consacrée à ce sujet le 5 
juin 2019 et à laquelle participaient les cadres de la Direction G®n®rale de lô£levage (DGE) et 
les 3 experts OIE. La réflexion a tenu compte notamment de : 

¶ la lettre de politique de d®veloppement de lô®levage (2010) ; 

¶ le rapport de la 1ère analyse des ®carts de lôOIE (2009) ; 

¶ le rapport de la 2ème ®valuation PVS de lôOIE (2015) ; 

¶ les faibles progrès obtenus en matière de renforcement de la qualité des services 
vétérinaires en Guin®e Bissau depuis la premi¯re ®valuation PVS par lôOIE (2008) ; 

¶ la faible probabilit® dôune augmentation des ressources via le budget de lô£tat ; 

¶ la capacité à recruter de nouveaux techniciens vétérinaires ou vétérinaires au plus tôt 
en 2020 et 2023 respectivement ; 

¶ les initiatives ou stratégies régionales et mondiales : une seule santé ; éradication de la 
rage ¨ lôhorizon 2030 ; éradication de la Peste des Petits Ruminants (2030) etc ; 

¶ la mise en îuvre du projet REDISSE jusquôen 2023, financ® par un prêt de 19,9 millions 
dôEuros par International Development Association (Banque Mondiale). Le projet 
REDISSE représente une très importante opportunité de renforcement des capacités 
notamment pour les SV de Guinée Bissau ; 

¶ la volont® de la DGE et des experts de lôOIE de définir des priorités réalistes avec des 
objectifs précis et atteignables. 

Les stades dôavancement pour chacune des comp®tences critiques de lôoutil PVS de lôOIE 
ont ensuite ®t® d®termin®s comme objectifs ¨ atteindre dôici ¨ la fin dôun programme 
quinquennal de renforcement des SV (2020-2024), correspondant aussi à la fin de mise en 
îuvre du projet REDISSE. Il faut cependant noter quôune progression plus soutenue pourra 
être obtenue après 2024 étant donné les efforts engagés et à engager en matière de formation 
initiale de vétérinaires et de techniciens vétérinaires. 
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II.1 Priorités nationales 

Tableau 8. Consignation des priorités nationales 

Types de 
priorités 

Priorités nationales 

Politique 
concernant le 
développement 
de l'élevage 
(DE) et les 
échanges 
commerciaux 

DE1 : Développement des productions animales à cycle court afin de 
contribuer à la sécurité alimentaire. 

DE2 : Augmentation du volume dôexportation des produits de la p°che. 

DE3 : Contrôle des importations dôanimaux, de denr®es alimentaires 
dôorigine animale et de produits v®t®rinaires avec une attention particulière et 
une mise en conformit® avec les normes de lôOIE auprès des 6 postes 
frontaliers principaux. 

Priorités 
techniques en 
santé publique 
vétérinaire 
(SPV) 

SPV1 : Lutte contre les zoonoses via lô®laboration et la mise en îuvre de 
programmes officiels de contr¹le (en priorit® contre la rage et lôanthrax). Les 
zoonoses prioritaires auront été déterminées officiellement en juillet 2019 au 
cours de lô£valuation Externe Conjointe (JEE).  

SPV2 : Renforcement de lôinspection ante et post-mortem dans les 6 
abattoirs principaux, permettant, dôune part, dôam®liorer la s®curit® sanitaire 
des viandes et, dôautre part, de fournir des informations pr®cieuses pour la 
surveillance des maladies animales et de quelques zoonoses.  

SPV3 : Contrôle des importations de denr®es alimentaires dôorigine 
animale selon les normes OIE auprès des 6 postes frontaliers principaux. 
(Priorité incluse dans la priorité DE3). 

SPV4 : Contrôle de la commercialisation des médicaments vétérinaires en lien 
avec lôUEMOA, contribuant, dôune part, ¨ une meilleure efficacit® de la pr®vention et 
du traitement des maladies animales et, dôautre part, ¨ la lutte contre les r®sistances 
antimicrobiennes. (Priorité incluse dans la priorité DE3). 

Priorités 
techniques en 
santé animale 
(SA) 

SA1 : Poursuite de la surveillance passive (y compris les données issues de 
lôinspection des abattages ï cf. SPV2) et le maintien dôune capacit® minimale 
de détection et de réponse aux urgences, avec les ressources actuelles. 

SA2 : Elaboration de programmes officiels de contrôle des maladies 
prioritaires pour mise en îuvre ¨ partir de 2024, avec les ressources 
humaines actuelles et lôaide ponctuelle de consultants. 

SA3 : Elaboration et la mise en îuvre dôun programme officiel de contr¹le de 
la maladie de Newcastle (ND). 

SA4 : Contrôle des importations dôanimaux vivants dans le but de maintenir le 
statut indemne vis-à-vis de la Pleuropneumonie Contagieuse Bovine (PPCB) et de 
prot®ger le pays contre dôautres maladies animales et zoonoses. (Priorit® incluse dans 
la priorité DE3). 

Politique 
concernant 
lôorganisation, la 
structure et la 
gestion des 
Services 
vétérinaires 
(SV) 

SV1 : Combler les déficits qualitatifs et quantitatifs en matière de personnel 
des SV. 

SV2 : Concevoir et d®marrer la mise en îuvre dôun programme dôinstallation 
de services vétérinaires privés de proximité (SVPP). 
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II.2 Stades dôavancement 

Tableau 9. Stades dôavancement 

Compétences critiques 
Stade 
dôavan-
cement 

Priorités nationales 
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Chapitre 1. Ressources humaines, physiques et financières 
I.1.A. Composition du personnel : vétérinaires et autres professionnels 2 2 SV1    

I.1.B. Composition du personnel de paraprofessionnels vétérinaires et 
autres personnels techniques 

2 3 SV1    

I.2.A. Compétences professionnelles des vétérinaires 2 3 SV1    

I.2.B. Compétences des paraprofessionnels vétérinaires 2 3 SV1    

I.3. Formation continue 2 3 SV1    

I.4. Indépendance technique 3 3 SV1    

I.5. Stabilité des structures et durabilité des politiques 3 3 SV1    

I.6.A. Coordination interne (chaîne de commandement) 2 3 SV1    

I.6.B. Coordination externe 2 3 SV1 SP
V1 

  

I.7. Ressources physiques 1 2 SV1    

I.8. Financement du fonctionnement 1 2 SV1    

I.9. Financement des situations dôurgence 1 2     

I.10. Financement des investissements 2 2 SV1    

I.11. Gestion des ressources et des opérations 2 3 SV1    

Chapitre 2. Autorité et capacité techniques 
II-1.A. Accès au diagnostic de laboratoire vétérinaire 1 2     

II-1.B. Accès à des laboratoires nationaux adéquats 1 3     

II.2 Assurance de la qualité des laboratoires 1 2     

II.3 Analyse de risque 1 2     

II.4 Quarantaine et sécurité aux frontières 2 2  DE
3, 
SP
V3, 
SP
V4, 
SA
4 

  

II.5.A. Épidémiosurveillance passive 2 3  SP
V1, 
SA
1, 
SA
2 

  

II.5.B. Épidémiosurveillance active 1 2  SP
V1, 
SA
2 

  

II.6 Réponse rapide aux situations d'urgence 2 2  SP
V1, 
SA
1, 
SA
2 

  

II.7 Prévention, contrôle et éradication des maladies 2 3  SP
V1, 
SA
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2, 
SA
3 

II-8.A. Réglementation, autorisation et inspection des établissements 1 1     

II.8.B. Inspections ante et post-mortem  1 3  SP
V2, 
SA
1 

  

II.8.C. Inspection de la collecte, de la transformation et de la distribution  1 1  SP
V3 

  

II.9 Médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire 1 2  SP
V4 

  

II.10 Recherche des résidus 1 2  SP
V3 

  

II.11 Sécurité sanitaire de lôalimentation animale 1 1     

II.12.A. Identification animale et contrôle des mouvements 2 2     

II.12.B. Identification et tra­abilit® des produits dôorigine animale 1 1     

II.13 Bien-être animal 1 2     

Chapitre 3. Interaction avec les acteurs concernés 
III.1 Communication 3 4     

III.2 Consultation des acteurs concernés 3 4     

III.3 Représentation officielle 3 3     

III.4 Accréditation / habilitation / délégation 2 2     

III.5.A. Autorit® de lôorganisme statutaire vétérinaire 2 2     

III.5.B. Capacit® de lôorganisme statutaire v®t®rinaire 1 1     

III.6 Participation des producteurs et des autres acteurs concernés aux 
programmes dôaction communs 

2 3     

Chapitre 4. Accès aux marchés 
IV.1 £laboration dôune législation et de réglementations 2 3 SV

2 
   

IV.2 Application de la législation et des réglementations et respect de celle-
ci 

1 2     

IV.3 Harmonisation internationale 2 2     

IV.4 Certification internationale 2 2     

IV.5 Accords d'®quivalence et autres types dôaccords sanitaires 2 2     

IV.6 Transparence 3 3     

IV.7 Zonage 1 1     

IV.8 Compartimentation 1 1     
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ANALYSE DES ECARTS PVS 

I Renforcement des compétences pour les échanges 
commerciaux 

Lôobjectif de cette section est dôexpliquer les activit®s propos®es pour le d®veloppement du 
commerce international, aussi bien des importations que des exportations. 

Le tableau ci-dessous précise les compétences critiques (outil PVS OIE) concernées par ce 
pilier, leur stade dôavancement tel quô®valu® en 2015 par lôOIE et niveau escompt® en 2024 si 
les ressources décrites ci-après sont effectivement et allouées et les activités conduites au 
cours de la période 2020-2024 (5 ans). 

Un objectif important de progression pour la CC « Quarantaine et sécurité aux frontières » est 
envisag® tandis que les niveaux dôavancement pour les 7 autres CC de ce pilier seront 
maintenus. 

Tableau 10. Intitulé des Compétences critiques 
 

 Intitulé de la Compétences critiques Niveau 
2015 

Objectif 
2024 

II.4 Quarantaine et sécurité aux frontières 1 2 

II.12.A Identification animale et contrôle des mouvements 2 2 

II.12.B Identification et traçabilité des produits dôorigine animale 1 1 

IV.4 Certification internationale 2 2 

IV.5 Accords dô®quivalence et autres types dôaccords sanitaires 2 2 

IV.6 Transparence 3 3 

IV.7 Zonage 1 1 

IV.8 Compartimentation 1 1 

 
La Guinée Bissau est un pays principalement importateur par ses frontières terrestres avec le 
Sénégal et la Guinée, le port et lôa®roport de Bissau : ruminants (voie terrestre), poussins 
(terrestre et a®rien), îufs / viande / lait / halieutique / produits transformés (terrestre et mer), 
médicaments et vaccins vétérinaires (terrestre). 

Des volumes modestes sont export®s vers les pays voisins (miel, cuirs et peaux) et dôautres 
pays (chiens). 

Les produits de la pêche sont exportés notamment vers le Sénégal, la Chine et la Corée du 
Sud mais la certification de ces exportations est sous la responsabilit® de lôautorit® halieutique 
et non de la DSV. 

La Guin®e Bissau est membre de lôUnion £conomique & Mon®taire Ouest-Africaine (UEMOA), 
de la Communauté Économique des £tats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO) et de lôUnion 
Africaine (UA). Elle est dôautre part membre de lôOrganisation Mondiale du Commerce depuis 
1995. 

I.1 Stratégie et activités 

Quarantaine et sécurité aux frontières. 

La stratégie répond à la priorité nationale : DE3 : Conduire le contrôle des importations (1) 
des animaux, (2) des denr®es alimentaires dôorigine animale et (3) des produits vétérinaires 
selon les normes OIE auprès des 6 postes frontaliers principaux.  

La stratégie est de renforcer le contrôle des importations des animaux, des denrées 
alimentaires dôorigine animale et des produits v®t®rinaires afin de limiter lôentr®e de 
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pathogènes dans le pays, de renforcer la protection des consommateurs et de réduire les 
risques dôentr®e de m®dicaments non autorisés. 

Ce contrôle se fera dans un premier temps depuis les 6 postes dôinspection frontaliers (PIFs) 
les plus importants à savoir : 

- Sao Dominguos (région de Cacheu) ï frontière sénégalaise. 
- Cambaju (région de Bafata) - frontière sénégalaise. 
- Pirada (région de Gabu) - frontière sénégalaise. 
- Buruntuma (région de Gabu) - frontière guinéenne. 
- Le port de Bissau. 

- Lôa®roport de Bissau. 

Les 4 postes terrestres et le port sont ouverts jour et nuit tandis que lôa®roport accueille entre 
1 et 3 avions par jour. Actuellement, les animaux et les DAOA font lôobjet essentiellement dôune 
inspection documentaire et visuelle quôil est donc envisagé de renforcer et à laquelle 
sôajouteront des analyses dô®chantillons en laboratoire. Lôimportation des médicaments et 
vaccins vétérinaires est actuellement non contrôlée ; elle le sera sur la base de la liste des 
AMM4 communautaires de lôUEMOA et dôune liste compl®mentaire dôAMM nationales 
temporaires (qui elle est à élaborer). 

Dôautre part, fin 2019, un appel à candidature sera lancé par le projet REDISSE pour le 
recrutement de consultants afin dô®mettre des propositions de r®habilitation ou de construction 
dôinfrastructures. 

Activités : 

- Fin 2019 : étude pour concevoir le renforcement des infrastructures au niveau de ces 
6 postes frontaliers principaux. 

- 2020 : travaux sur les infrastructures et achat des équipements. 
- Juillet 2020 : 

- Création de la Division « Contrôle aux Frontières » à la DSV. 
- Prise de fonction dôun technicien (technicien rentr® au pays suite ¨ sa formation 

initiale au Portugal), basé à la DSV et dédié à la coordination de ce programme et 
la supervision technique des inspecteurs en charge des 6 PIFs (employés par les 
Directions Régionales). 

- Prise de fonction dôun assistant administratif, dôun chauffeur. 
- Achat dôun v®hicule et dô®quipements bureautiques. 

- De juillet à décembre 2020 : 
- Élaboration des textes règlementaires. 
- £laboration des proc®dures dôinspection (documentaire, visuel, laboratoire). 
- Consultation des partenaires et des opérateurs économiques. 
- Formation du personnel. 

- Janvier 2021 : d®marrage de lôinspection selon la nouvelle r¯glementation et les 
nouvelles procédures. 

- Juillet 2023 : prise de fonction du Chef de Division « Contrôle aux Frontières » 
(vétérinaire rentré au pays suite à sa formation initiale au Portugal). 

- Fin 2023 : auto-évaluation de ce programme selon lôoutil PVS et le Code Sanitaire pour 
les animaux terrestres de lôOIE (ou évaluation par lôOIE). 

Lô®laboration des nouveaux textes r¯glementaires et des proc®dures n®cessitera un appui par 
un consultant sp®cialis® sur ces questions dôinspection documentaire, visuelle et 
dô®chantillonnage pour les analyses en laboratoire. Des compl®ments dôinformation sur ce 
sujet sont à lire dans les piliers « santé publique vétérinaire », « santé animale » et 
« laboratoires. 

 

4 AMM : Autorisation de Mise sur le Marché. 
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Identification animale et contrôle des mouvements. 

Pas dôactivit®s, ni de ressources. 

Identification et tra­abilit® des produits dôorigine animale. 

Pas dôactivit®s, ni de ressources. 

Certification internationale. 

La nouvelle division « contrôle aux frontières è sera charg®e dô®tablir des proc®dures pour la 
certification des animaux et denrées exportées (chiens, miel, cuirs et peaux). Ces procédures 
devront préciser les rôles respectifs des agents présents sur le terrain, ceux présents aux 
postes frontières et celui de la direction centrale. 

Elle devra ®galement collaborer avec lôautorit® halieutique pour permettre la conformité vis-à-
vis des normes internationales de la certification internationale li®e ¨ lôexportation des produits 
halieutiques. 

Pas de ressources spécifiques. 

Accords dô®quivalence et autres types dôaccords sanitaires. 

Pas dôactivit®s, ni de ressources. 

Transparence. 

Pas dôactivit®s, ni de ressources. 

Zonage. 

Pas dôactivit®s, ni de ressources. 

Compartimentation. 

Pas dôactivit®s, ni de ressources. 

I.2 Ressources humaines 

La description et le coût de ces ressources humaines sont inclus dans chapitre V « gestion 
des SV ». 

I.3 Ressources physiques 

Le co¾t de maintenance dôun bureau et de lôachat dôune motocyclette, dôun ®quipement 
bureautique standard et dôun lecteur de puces ®lectroniques pour chacun des 6 PIFs a été 
inclus dans ce chapitre. 

I.4 Ressources financières 

¶ Contractualisation dôun expert international pour une dur®e de 4 semaines pour 
procurer un appui ¨ lô®laboration des proc®dures. 

¶ Indemnités de transport. 

¶ Une campagne de communication ciblée et une réunion de consultation avec les 
importateurs annuellement. 

¶ Lôachat de mat®riel de pr®l¯vement dô®chantillons. 

¶ Le paiement des prestations dôun laboratoire pour la recherche de pathogènes. 

¶ Le paiement des prestations dôun laboratoire pour la recherche de résidus. 

¶ Le paiement des prestations dôun laboratoire pour la microbiologie alimentaire. 
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Tableau 11. Sous-total correspondant au renforcement des compétences pour les 
échanges internationaux 
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II Renforcement des compétences pour la santé publique 
vétérinaire 

Lôobjectif de cette section est dôexpliquer les activit®s propos®es dans le domaine de la sant® 
publique vétérinaire.  

Pour lôessentiel, il sôagit de celles pr®sent®es dans les fiches de comp®tences critiques II.8, 
II.9 et II.10. 

Le tableau ci-dessous indique pour chacune des 6 CC concern®es le niveau tel quô®valu® en 
2015 et le niveau attendu dôici ¨ 2024. 

Tableau 12. Intitulés des Compétence critiques 

 

 Intitulés des Compétence critiques Niveau 
2015 

Objectif 
2024 

II.8.A Réglementation, autorisation et inspection des établissements 1 1 

II.8.B Inspections ante et post mortem r®alis®es ¨ lôabattoir et dans les ateliers 
associés 

1 3 

II.8.C Inspection de la collecte, de la transformation et de la distribution des 
produits dôorigine animale 

1 1 

II.9 Médicaments et produits à usage vétérinaire 1 2 

II.10 Recherche de résidus 1 2 

II.11 S®curit® sanitaire de lôalimentation animale 1 1 

 

II.1 Stratégie et activités 

La strat®gie et les activit®s ¨ mettre en îuvre sont pr®sent®es ci-après en fonction de chacune 
des 4 priorités nationales liées à la santé publique vétérinaire (SPV). 

SPV1 : Lutte contre les zoonoses via lô®laboration et la mise en îuvre de programmes 
officiels de contr¹le (en priorit® de la rage et de lôanthrax). 

En 2017, la DGE et le Ministère de la Santé Publique ont identifié 12 zoonoses prioritaires. A 
ce stade, seuls la rage et lôanthrax font lôobjet dôun plan de lutte et dont la mise en îuvre a 
d®marr® avec le soutien du projet REDISSE. La conduite de lô®valuation externe conjointe 
avec lôOrganisation Mondiale de la Sant® en juillet 2019 aura notamment pour objectif de 
finaliser une liste de 5 zoonoses prioritaires et à faire des recommandations en conformité 
avec les grandes lignes stratégiques. Lô®valuation externe conjointe est une approche 
multisectorielle dô®valuation des capacit®s du syst¯me de sant® publique et porte sur quatre 
grands axes techniques : pr®vention, d®tection, riposte et points dôentr®e. 

Étant donné les moyens humains limités au moins jusque 2023, lôobjectif ¨ atteindre pour les 
autres zoonoses prioritaires (autres que rage et anthrax) sera limité au cours des 5 prochaines 
ann®es ¨ lô®laboration de plans de lutte contre chacune des zoonoses prioritaires. La mise en 
îuvre de ces plans de lutte devra °tre envisag®e ¨ partir de 2024, côest-à-dire une fois que 
les capacités humaines des SV seront renforcées. 

Activités : 

- collecte et analyse de données sur les zoonoses ; 
- rédaction des programmes officiels de lutte contre les zoonoses prioritaires retenues ; 
- mise en îuvre des programmes contre la rage et lôanthrax. 
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(Lire le chapitre III). 

SPV2 : Renforcement de lôinspection ante et post-mortem dans 6 abattoirs ou maisons 
dôabattage principaux. 

En 2019, les principales structures dôabattage des ruminants sont : 

- les 3 abattoirs de Bissau, Bafata et Gabu, construits avant lôind®pendance (1975) et 
réhabilités ensuite ; 

- les 3 « maisons dôabattage » de Bafata, Monsoba et Bissora, construites via un 
financement de lôUEMOA en 2015. 

Ces 6 structures, de gestion municipale, concernent quelques ruminants par jour et font lôobjet 
dôinspections par les agents des Directions R®gionales concern®es (ou de la DSV pour ce qui 
concerne Bissau). Dans les autres villes, les anciennes structures nôont pas été réhabilitées et 
ne sont plus utilisées. 

Activités : 
- concevoir un cahier des charges réglementaire pour les locaux, les équipements et le 

fonctionnement de ces 6 structures ; 
- terminer la réhabilitation des 6 structures. Le financement reste à identifier et nôest pas 

inclut dans ce budget des SV ; 
- conduire une inspection des 6 structures réhabilitées afin de vérifier leur conformité vis-à-

vis du cahier des charges ; 
- organiser lôinspection ante et post mortem dans chacune des 6 structures par le personnel 
des DR concern®es sous la coordination dôun technicien v®t®rinaire (retour de la formation 
initiale au Portugal en juillet 2020) puis sous la coordination dôun v®t®rinaire (retour de 
formation initiale en juillet 2023) ; 

- rédiger un guide de bonnes pratiques ¨ lôattention des op®rateurs ; organiser la formation 
théorique et pratique des opérateurs ; 

- rédiger les proc®dures dôinspection ¨ lôattention du personnel des DR ; organiser leur 
formation à ces procédures ; 

- collecter, compiler et analyser lôensemble des observations li®es ¨ lôinspection ante et post-
mortem ; 

- rédiger un rapport annuel sur lôinspection ante et post-mortem concernant à la fois la 
sécurité sanitaire de la viande et la surveillance des maladies animales et zoonoses. 

En complément, les SV devront rester attentifs et disponibles pour conseiller et accompagner 
lô®mergence de nouvelles structures dôabattage ou de d®coupe quôelles soient port®es par des 
municipalit®s ou par des op®rateurs priv®s. Lôabattage des porcs et des volailles se pratiquant 
actuellement hors structure, il pourra être opportun de conseiller la réalisation de tueries de 
taille modeste. 

SPV3 : Contrôler strictement la qualité sanitaire des denrées importées. 

Au cours des 5 prochaines années (phase 1), il est choisi de concentrer les moyens sur le 
contrôle des denr®es alimentaires dôorigine animale (DAOA) import®es. Le contrôle de la 
qualit® sanitaire des DAOA locales pourra °tre mis en îuvre en phase 2. 

Cette stratégie est choisie tenant compte du volume important des DAOA importées, 
lôexistence de recettes li®es aux redevances ou taxes collect®es qui peuvent couvrir les couts 
de contrôle et le nombre limité de sites concernés par lôimportation. De plus, ce contr¹le peut 
se faire chez lôimportateur, sans avoir besoin de recours à des installations dédiés à ce contrôle 
au niveau des PIF, sous r®serve dôun cadre r¯glementaire ad®quat. 

Les activités sont décrites dans le chapitre I « commerce international » et dans le chapitre IV 
« laboratoires ». 
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SPV 4 : Contrôle de lôimportation, la vente et lôadministration des vaccins et des 
médicaments vétérinaires. 

Le pays nô®tant pas producteur de vaccins et m®dicaments v®t®rinaires, il sôagira dans un 
premier temps de conduire un contr¹le strict de lôimportation de ces produits au niveau des 6 
PIFs (lire aussi le chapitre I). Les activités incluront : 

- la cr®ation dôune liste temporaire dôAMM nationales qui compl¯tera la liste 
communautaire de lôUEMOA. En effet, cette derni¯re peut se r®v®ler insuffisante et des 
produits utilis®s depuis plusieurs ann®es ne font sans doute pas encore lôobjet dôune 
AMM communautaire ; cette approche devra être préalablement discutée avec 
lôUEMOA. 

- la diffusion des 2 listes dôAMM aupr¯s du personnel douanier et v®t®rinaire des 6 PIFs 
principaux ; 

- la création, sur la base dôune r¯glementation en adéquation avec les directives de 
lôUEMOA, dôune liste dô®tablissements autoris®s ¨ importer des vaccins et des 
m®dicaments v®t®rinaires. Dôici ¨ 2024, cette liste sera tr¯s restreinte et concernera 
surtout les SV (DGE et DR), la centrale dôachats des produits dôusage humain ainsi 
que quelques élevages. Elle sera complétée au fur et à mesure que des cabinets 
vétérinaires privés seront en place à partir de 2023. 

- la rédaction de proc®dures dôinspection des vaccins et m®dicaments v®t®rinaires, 
visant notamment une interdiction totale des produits non mentionn®s dans lôune ou 
lôautre des listes dôAMM ; 

- la collecte, la compilation et lôanalyse des donn®es sur le type et les quantités de 
vaccins et m®dicaments v®t®rinaires import®s ainsi que ceux dont lôimportation aura 
été refusée ; 

- produire un rapport annuel sur la base des informations ci-dessus. 

Dans un deuxi¯me temps, la cr®ation de cabinets v®t®rinaires priv®s, ®quip®s dôune 
pharmacie, donnera lieu ¨ un deuxi¯me type dôactions sur le contr¹le des vaccins et des 
médicaments vétérinaires : 

- octroyer un agr®ment ¨ ces nouvelles structures pour quôelles soient autoris®es ¨ 
importer des produits directement ; 

- dans les zones où ces structures existeront, restreindre lôautorisation de vente et 
dôadministration ¨ ces structures et leurs r®seaux de paraprofessionnels v®t®rinaires. 
Cela imposera un contrôle strict par les municipalités, les SV et les services du MSP 
via lôinterdiction de la vente et de lôadministration par des structures ou personnes non 
agréées ; 

- diffuser aux ayant-droits les guides de bonnes pratiques dôutilisation des vaccins et 
médicaments vétérinaires ; les sensibiliser aux risques engendrés par des pratiques 
inadéquates sur la présence de résidus dans les DAOA et sur la résistance aux 
antimicrobiens (RAM). 

II.2 Ressources humaines 

La description et le coût de ces ressources humaines sont inclus dans chapitre V « gestion 
des SV ». 

II.3 Ressources physiques 

Le cout des infrastructures (réhabilitation des abattoirs, incinérateur, véhicules pour le 
transport des viandes etc.) nôest pas inclus dans ce budget des SV. 

Les bureaux, les équipements bureautiques et les véhicules sont inclus dans le chapitre V. 



Guinée Bissau  Analyse des écarts PVS ï 2019 

30 

 

Sont considérés dans le calcul du budget nécessaire pour ce chapitre II: 

- matériel des inspecteurs (bottes, uniformes, chapeaux, gants acier, thermomètres, 
couteaux, désinfection, estampilles) ; 

- matériel de prélèvements ; 

- matériel de capture des chiens errants, si besoin, et de ? cadavres dôanimaux suspects. 

II.4 Ressources financières 

Les ressources financières liées aux zoonoses sont incluses dans le chapitre III. 

Les ressources financi¯res li®es ¨ lôinspection des abattoirs incluent : 

- la contractualisation dôexpertise internationale ; 
- la sensibilisation des opérateurs au nouveau guide de bonne pratiques et aux nouveaux 

textes règlementaires ; 
- la sensibilisation des consommateurs. 
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Tableau 13. Sous-total correspondant au renforcement des compétences pour la santé 
publique vétérinaire 
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III Renforcement des compétences pour la santé animale, les 
zoonoses et le bien-être animal. 

Lôobjectif de cette section est dôexpliquer les activit®s propos®es dans le domaine de la sant® 
animale, les zoonoses (en complément du chapitre II) et du bien-être animal. 

Le tableau ci-dessous précise les compétences critiques (outil PVS OIE) concernées par ce 
pilier, leur stade dôavancement tel quô®valu® en 2015 par lôOIE et le niveau escompté en 2024 
si les activités et les ressources décrites ci-après sont effectivement conduites et allouées au 
cours de la période 2020-2024. 

Tableau 14. Intitulés des Compétence critiques 

 
 Intitulés des Compétence critiques Niveau 

2015 
Objectif 

2024 

II-5.A Épidémiosurveillance et détection précoce / PASSIVE 2 3 

II-5.B Épidémiosurveillance et détection précoce / ACTIVE 1 2 

II-6 R®ponse rapide aux situations dôurgence 2 2 

II-7 Prévention, contrôle et éradication des maladies 2 3 

II-13 Bien-être animal 1 1 

 

Actuellement, les principales maladies animales observées en Guinée-Bissau sont :  

¶ pour les bovins : le charbon bactéridien, le charbon symptomatique, la pasteurellose et 
la fièvre aphteuse ; 

¶ pour les petits ruminants : la peste des petits ruminants et la pasteurellose ; 

¶ pour les volailles : la maladie de Newcastle ; 

¶ pour les porcins : la peste porcine africaine ; 

¶ pour les chiens et les chats : la rage ; 
Les données sur la tuberculose et la brucellose sont limitées. 

Les mesures de contrôle de ces maladies sont faibles et aléatoires en fonction des 
financements publics. Aucune de ces maladies ne fait lôobjet dôun programme officiel de lutte. 
Le pays est engag® dans la strat®gie mondiale dô®radication de la PPR ¨ lôhorizon 2030. 

La DGE dispose de 14 postes de surveillance épidémiologique formant un réseau national 
dô®pid®miosurveillance (RENAVE). 

III.1 Stratégie et activités 

Considérant que les ressources humaines des SV nôatteindront pas un niveau suffisant avant 
mi-2023, il est nécessaire de prioriser les thématiques de travail. La stratégie est déclinée en 
2 volets principaux : 

- Lô®laboration de programmes officiels de contr¹le pour chacune des maladies animales et 
zoonoses considérées comme prioritaires, et leur révision annuelle. 

- La mise en îuvre et lô®valuation de ces programmes. 
En outre, quelques actions visant à améliorer le bien-être animal sont envisagées. 
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Élaboration des programmes officiels de contrôle (maladies animales et zoonoses). 

Une priorité pour la Division « Santé Animale » de la DSV est de produire, avant le démarrage 
des activités de vaccination etc., un document intitulé « programme officiel de contrôle » 
pour chacune des maladies animales (y compris zoonoses) retenues par la DSV comme 
susceptible de faire lôobjet dôactions visant ¨ pr®venir son apparition, à la contrôler ou à 
lô®radiquer. 

Considérant que des activités sont déjà engagées ou programmées, deux documents sont 
donc à produire le plus rapidement possible sur les maladies suivantes : rage et anthrax. Un 
plan stratégique 2019-2024 existe pour la PPR. 

Dôautres seront ¨ ®laborer en fonction des maladies s®lectionn®es parmi les suivantes : 

¶ Maladies animales présentes et pour lesquelles des actions sont envisagées : fièvre 
aphteuse, maladie de Newcastle, PPA etc. 

¶ Maladies absentes mais à risque : PPCB, influenza aviaire, maladie à virus Ebola etc. 

¶ Autres zoonoses parmi celles identifiées conjointement par la DSV et le MINSAP : 
Coxiella burnetii (fièvre Q), brucellose, tuberculose, leptospirose, Clostridium 
perfringens, anthrax, rage, influenza aviaire, virus du Nil occidental, salmonelloses, 
toxoplasmose, fièvre de la vallée du Rift. 

Ces programmes doivent être préparés en amont par les SV en étroite collaboration avec les 
partenaires publics et privés appropriés. Ils doivent être justifiés par des argumentaires basés 
sur une analyse de risque et si possible par une analyse coût-bénéfice. Ils doivent inclure les 
outils règlementaires, techniques et financiers nécessaires. Ils doivent être conçus dans le but 
dôatteindre des objectifs bien définis et mesurables. Ils incluront notamment : 

¶ un plan dôactions ; 

¶ la règlementation adéquate ; 

¶ les mesures de préparation et de réponse à une urgence ; 

¶ les actions de surveillance ; 

¶ les procédures de déclaration régulière et rapide des cas ; 

¶ les mesures de bios®curit® pour emp°cher lôintroduction ou limiter la propagation ; 

¶ le programme de vaccination si nécessaire ; 

¶ les mesures pour protéger la santé publique, si nécessaire ; 

¶ la communication et la collaboration avec les autres autorités compétentes ; 

¶ le suivi et lô®valuation des actions mises en îuvre. 

Lô®laboration de ce type de document pourra se faire avec lôaide du guide sp®cifique de lôOIE, 
du guide de bonnes pratiques de gestion des urgences en cours de préparation par la FAO, 
des exp®riences dôautres pays et de la propre exp®rience du pays. 
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Mise en îuvre des programmes officiels de contr¹le (maladies animales et zoonoses). 

Maladie de Newcastle (ND) 

Contexte. La maladie de Newcastle est la principale cause de mortalité dans les élevages 
avicoles familiaux. Ailleurs en Afrique de lôOuest, son contr¹le est organis® principalement par 
lôadministration dôun vaccin injectable inactiv® par des paraprofessionnels vétérinaires ou des 
auxiliaires dô®levage, avec ou sans supervision vétérinaire. Le coût total de cette vaccination 
est le plus souvent pris en charge à 100% par les éleveurs à hauteur de 50 FCFA permettant 
de couvrir le coût de la dose (20 FCFA) et le temps et les charges des auxiliaires et des 
vétérinaires. Les raisons de la non dissémination de cette pratique en Guinée Bissau tiennent 
notamment à la faible disponibilité du vaccin dans les zones rurales du pays, au manque de 
sensibilisation et à la faible capitalisation des expériences dans les pays ouest-africains. 

Stratégie. Organiser une campagne de vaccination ND annuelle à partir de 2020 en 
acheminant des quantités suffisantes de vaccins dans chacune des 8-9 Directions Régionales, 
en organisant une courte formation pour les auxiliaires (vaccinateurs sous la supervision des 
directions régionales) et une campagne de communication vers les éleveurs (lesquels 
prendront en charge le coût de cette vaccination). 

Activités. 

- Échanges entre la DSV et des fabricants de vaccins. 
- Analyse de lôexp®rience des v®t®rinaires priv®s au Mali et de la DNSV et du CEPAVI au 

Burkina Faso. 
- R®daction dôun programme officiel de contr¹le de la ND. 
- Sollicitation dôun fonds de tr®sorerie pour lôachat des vaccins par la DSV. 
- Information des acteurs. 
- Formation des auxiliaires. 
- Campagne de communication vers les éleveurs. 
- Achat dôun stock annuel de vaccins par la DSV et de glaci¯res. 
- Acheminement dans les 8-9 Directions Régionales (sous régime de froid). 
- Vente des vaccins aux auxiliaires et don de glacières. 
- Vaccination par les auxiliaires, rémunérés par les éleveurs. 
- Rapport technique et financier annuel. 

- Révision annuelle du programme en fonction des enseignements. 

Ultérieurement, cette activité sera confiée aux vétérinaires privés qui auront constitué un 
r®seau dôauxiliaires (dispositif SVPP) selon un cadre r¯glementaire quôil faudra ®tablir. 

Peste des Petits Ruminants (PPR) 

Contexte. Le cheptel concern® est dôenviron 650 000 caprins et 300 000 ovins (recensement 
2009). 15 000 animaux ont été vaccinés en 2017. Le plan stratégique 2019-2024 prévoit la 
vaccination obligatoire de 50% du cheptel. Toutefois, les capacités humaines et financières du 
pays risquent dô°tre largement insuffisantes pour atteindre un tel objectif. Une stratégie plus 
réaliste est proposée ci-après. 

Stratégie. Cibler les zones à risques notamment en lien avec les frontières. 

Activités : 

- rédiger un programme officiel de contrôle (à partir du plan stratégique 2019-2024 déjà 
existant) qui soit réaliste et qui tienne compte des ressources. 

- participer aux réunions régionales et internationales de la Stratégie Globale de Contrôle et 
dô£radication (SGCE) de la PPR. 

- vacciner environ 20% du cheptel en ciblant les zones à risque. 
- suivre les mouvements dôanimaux. 
- visiter les zones ¨ risque et des march®s dôanimaux vivants. 
- collecter, compiler et analyser les données issues de la surveillance passive. 
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- mesurer lôefficacit® de la vaccination via lôanalyse s®rologique (avec un plan 
dô®chantillonnage). z 

- conduire des campagnes de communication pour sensibiliser et informer les éleveurs. 
- formation des vaccinateurs. 

Autres programmes : 

Rage. La stratégie du pays est dôaugmenter le taux de vaccination des chiens et des chats en 
organisant une campagne annuelle de vaccination chaque automne pendant un mois. Durant 
cette période, les propri®taires dôanimaux paieront 1000 FCFA (secteur de Bissau) ou 100 
FCFA (autres régions) au lieu de 5000 FCFA (autres mois de lôann®e). Le projet REDISSE 
subventionnera cette campagne. Lôobjectif est de vacciner environ 12 000 animaux (soit 30% 
du nombre total estimé : 40 000). Les activités doivent inclure au minimum : la r®daction dôun 
programme officiel de contrôle (avec une description précise des actions) qui inclura, outre la 
vaccination, la gestion des cas de suspicion et la sensibilisation des propriétaires. 

Anthrax. Il sôagit dôune zoonose s®lectionn®e pour financement par le projet REDISSE de 
2020 à 2024. La DSV, avec le soutien du projet REDISSE, prévoit de vacciner environ 400 000 
bovins chaque année (soit 30% du cheptel), en ciblant la région Oio où la maladie est 
régulièrement observée en raison de la transhumance des animaux vers cette zone de 
pâturage. Un programme officiel de contrôle reste à rédiger. La conduite dôune ®tude co¾t / 
bénéfice serait également utile. 

Pleuropneumonie Contagieuse Bovine (PPCB). La PPCB nôa pas ®t® diagnostiqu®e en GB 
mais la présence de cette maladie dans les pays limitrophes fait peser une menace forte sur 
son entr®e en GB. Lôam®lioration de la surveillance et de la capacité de réaction rapide est 
nécessaire. 

Fièvre Aphteuse. Lôimportation régulière de ruminants depuis le Sénégal et la Guinée 
explique sans doute lôobservation de cas de fi¯vre aphteuse depuis 2016. Lôam®lioration de la 
surveillance est nécessaire afin de mieux comprendre les caractéristiques de la maladie dans 
le pays. Un m®canisme permettant dôobtenir en urgence des vaccins devra °tre organis®. 

Bien-être animal. 

Le Code de lô£levage inscrit le bien-être animal dans la législation. La DSV pourra initier des 
actions pilotes permettant dôam®liorer le bien-être animal notamment en lien avec lôinspection 
des 6 abattoirs principaux. Un cahier des charges simple sur les conditions de transport, de 
stabulation et dôabattage pourra ainsi °tre ®labor®. Il fera lôobjet de sensibilisation aupr¯s des 
commerçants et des abatteurs. 

III.2 Ressources humaines 

Les ressources humaines n®cessaires ¨ la mise en îuvre de ces actions sont d®crites et 
comptabilisées dans le chapitre V. Ces fonctionnaires pourront dôautre part sôappuyer sur les 
auxiliaires dô®levage / vaccinateurs villageois, lesquels seront à partir de 2025 placés sous la 
supervision de vétérinaires privés. 

Enfin, ces ressources humaines seront accompagnées ponctuellement par des consultants 
nationaux ou internationaux notamment pour : 

- lô®laboration des programmes officiels de contrôle (maladies animales et 
zoonoses), selon le guide existant de lôOIE. 

- lô®laboration des procédures pour la gestion des urgences (nouvelle version du 
« Guide de bonnes pratiques de gestion des urgences » en cours de préparation 
par la FAO). 

- lô®laboration des textes règlementaires nécessaires. 
- lô®valuation et la révision de ces programmes. 
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III.3 Ressources physiques 

Les ressources physiques (achat de v®hicules, dô®quipements informatiques etc.) sont 
comptabilisées dans le chapitre V. 

III.4 Ressources financières 

Lô®laboration, lô®valuation et la r®vision des programmes officiels de contr¹le, des procédures 
et des textes règlementaires nécessiteront un appui extérieur estimé à 4 semaines par an de 
consultant international. 

La mise en îuvre du programme contre la ND n®cessite la cr®ation dôun fonds de tr®sorerie 
permettant lôachat de vaccins inactiv®s par la DSV (en flacons de 100 doses). En ann®e 1, le 
montant sera de 6 millions FCFA (permettant lôachat de 300 000 doses et la vaccination de 
20% du cheptel avicole). Chaque année et pendant 4 ans, 6 millions seront ajoutés afin 
dôaugmenter le taux de vaccination qui ®voluera ainsi : 20% en année 1, 40% en année 2, 
60% en année 3, 80% en année 4 et 100% en année 5. La progression de la couverture 
vaccinale ne peut en effet être que progressive étant donné que son coût sera pris en charge 
par les ®leveurs et quôil faut donc du temps pour que ceux-ci soient sensibilisés et convaincus 
de lôint®r°t de cette mesure. Dans les autres pays de la sous-région, les éleveurs paient 
environ 50 FCFA par dose aux vaccinateurs villageois, lesquels paient environ 20 FCFA par 
dose à la DSV via les DRE. 

En complément, la DSV devra allouer un budget pour les actions suivantes : 1 campagne de 
communication annuelle ; la formation de base des vaccinateurs villageois ; lôachat et le 
renouvellement dôun r®frig®rateur dans chacune des 8-9 DRE ; lôachat de glaci¯res et de 
seringues pour don aux vaccinateurs villageois. 

La mise en îuvre du programme PPR nécessitera lôachat de 200 000 doses de vaccins par 
an au prix de 300 FCFA par dose. 

La mise en îuvre du programme Anthrax n®cessitera lôachat de 400 000 doses de vaccins 
par an au prix de 125 FCFA par dose. 

La mise en îuvre du programme Rage n®cessitera lôachat de 12 000 doses de vaccins par 
an au prix de 5 000 FCFA par dose. 

Le co¾t dôun m®canisme dôapprovisionnement en vaccins aphteux nôest pas estim® ici. 

En attendant lô®laboration des programmes officiels de contr¹le pour chacune de ces 
maladies, un montant de 5000 euros par an est inclus pour la prise en charge des analyses 
en laboratoire (surveillance, investigation des suspicions, évaluation sérologique post-
vaccinale). Cette somme est inscrite dans le chapitre « laboratoires ». 

Les programmes de lutte contre la rage et lôanthrax font lôobjet dôun soutien financier de la part 
du projet REDISSE. 
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Tableau 15. Sous-total correspondant au renforcement des compétences pour la santé 
animale 
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IV Renforcement des compétences pour les laboratoires 
vétérinaires 

Lôobjectif de cette section est dôexpliquer les activit®s propos®es dans le domaine des 
laboratoires vétérinaires (fiches de compétences critiques II.1 et II.2.). 

Tableau 16. Intitulés des Compétence critiques 

 Intitulés des Compétence critiques Niveau 
2015 

Objectif 
2024 

II.1.A Accès au diagnostic de laboratoire vétérinaire 1 2 

II.1.B Accès à des laboratoires nationaux adéquats 1 3 

III.2 Assurance de la qualité des laboratoires 1 2 

 

Le laboratoire national vétérinaire (LNV) de la DSV ainsi que ses 3 antennes locales 
nôex®cutent que tr¯s peu dôactivit®s depuis plusieurs ann®es en mati¯re de diagnostic et de 
surveillance des maladies animales, souvent uniquement dans le cadre de projets de 
coopération internationale. Les SV ont cependant accès à plusieurs laboratoires de référence 
en Afrique et en Europe mais nôont pas ®tabli de m®canismes pour pouvoir prendre en charge 
les co¾ts dôacheminement et dôanalyse des ®chantillons. 

Le laboratoire du CIPA a été grandement développé dans le cadre des « accords pêche » 
avec lôUnion Europ®enne afin de r®pondre aux normes de lôUE. 

Le Laboratoire National de Santé Publique (LNSP) r®alise peu dôanalyses en lien avec les 
zoonoses ou la sécurité sanitaire des aliments. 

Lôinitiative « Une Seule Santé », soutenue financièrement par le projet REDISSE, permet 
dôenvisager le d®veloppement de collaborations entre le LNV et le LNSP et des laboratoires 
étrangers (notamment à Dakar). Le projet REDISSE prévoit aussi le renforcement des 
infrastructures, des équipements et de la formation du personnel. 

IV.1 Stratégie et activités 

Les priorités nationales définies lors de cette mission OIE ont pour conséquence la nécessité 
de renforcer les capacit®s dôanalyse en laboratoire de la manière ci-dessous. 

A. En lien avec la priorité nationale de contrôle de la qualité sanitaire des denrées 
alimentaires dôorigine animale (DAOA) importées. 

¶ Les denr®es qui seront pr®lev®es par les agents des SV en charge des postes dôinspection 
frontalier (PIF) devront avoir acc¯s ¨ un laboratoire dont lôexpertise est reconnue en 
matière de recherche des résidus chimiques (médicaments vétérinaires, hormones, 
m®taux lourds, pesticides é). Les destinations possibles pour la réalisation des analyses 
sont  le laboratoire de la pêche (CIPA) à Bissau, le laboratoire de référence « résidus » 
de lôEISMV à Dakar, le laboratoire de Praia ainsi que le laboratoire national dôinvestigation 
vétérinaire (LNIV) à Lisbonne (vol direct régulier depuis Bissau). 

¶ Pour ce qui concerne la recherche de résidus antimicrobiens, le laboratoire pourrait 
effectuer les analyses de dépistage (screening) en utilisant deux méthodes simples et ne 
n®cessitant que peu dô®quipements, de maintenance ou de haute formation. Il sôagit de la 
méthode des 4 boites et du kit commercial Premi-Test. Ce nôest quôen cas de r®sultat 
positif quôil sera n®cessaire dôavoir recours ¨ un des laboratoires mentionn®s ci-dessus 
pour lôidentification et la quantification de la mol®cule concern®e. 

¶ Les analyses de microbiologie alimentaire seront confiées au Laboratoire National de 
Santé Publique (LNSP) à Bissau. 
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Ces capacités renforcées en recherche de résidus et en microbiologie alimentaire pourront 
ensuite être utilisées pour les besoins de lôinspection des abattages. 

B. En lien avec la priorit® nationale dôassainissement du march® des produits 
vétérinaires : 

Il nôest pas r®aliste de d®velopper au cours des prochaines années une capacité locale dans 
le contr¹le de la qualit® des m®dicaments et vaccins v®t®rinaires. Les laboratoires de lôEISMV 
à Dakar et du PANVAC à Addis Abeba pourront assurer ces prestations si nécessaire pour les 
médicaments et les vaccins respectivement. 

C. En lien avec le contrôle des maladies animales et les zoonoses. 

Les documents « programmes officiels de lutte » (à rédiger) contre plusieurs maladies 
animales et zoonoses devront pr®ciser les quantit®s et le type dôanalyse ¨ conduire. Il sôagira 
alors de décider de la répartition entre les analyses qui pourront être faites au LNV et celles 
qui devront être faites dans un laboratoire étranger. 

Quelle stratégie pour le Laboratoire National Vétérinaire ? 

Il est crucial de permettre au LNV dôavoir des capacités de fonctionnement minimales, ce qui 
nôest pas le cas actuellement. Il sôagit ici dôune priorit® vis-à-vis de tout investissement vers les 
3 antennes r®gionales. Ainsi il faut permettre au LNV un acc¯s durable ¨ lôeau potable et ¨ 
lô®lectricité. Ses missions pourront inclure : 

- la r®alisation dôactivit®s simples qui ne n®cessitent pas un investissement cons®quent en 
®quipements et qui nôoccasionnent pas des frais de fonctionnement d®mesur®s. 
Exemples : autopsie des animaux ; parasitologie ; test au rose Bengale ; dépistage des 
résidus antimicrobiens ; test rapide influenza aviaire etc, 

- lôorganisation de lôacheminement des ®chantillons collect®s par le personnel de terrain (y 
compris celui en charge des PIFs), leur reconditionnement si nécessaire, et leur expédition 
vers des laboratoires spécialisés ; 

- la compilation de lôensemble des donn®es relatives aux analyses en laboratoire li®es ¨ 
lôactivit® des SV, la production et la diffusion dôun rapport annuel ; 

- la formation des agents de terrain à la collecte des échantillons ; 

Au fil des ann®es, le LNV devra ®valuer la pertinence dôun investissement suppl®mentaire en 
équipements dans le but de ne plus sous-traiter certaines analyses à des laboratoires 
partenaires. Ceci devra être r®fl®chi en tenant compte de lô®quilibre financier des activit®s 
nouvelles dôanalyses. La mise en place de cabinets vétérinaires privés à partir de 2023 devrait 
aussi faire émerger des besoins de soutien en matière de diagnostic des maladies 
économiques. 
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IV.2 Ressources humaines 

Le laboratoire central de la DGE aura besoin dôun v®t®rinaire, de 2 techniciens et dôun assistant 
administratif à temps plein pour effectuer les travaux suivants : réception des échantillons ; 
conditionnement et envoi ¨ lô®tranger ; r®daction des rapports dôanalyse et des bilans 
périodiques. Il ne réalisera les analyses dans ce laboratoire que concernant : (1) le dépistage 
des résidus antimicrobiens dans les DAOA importées, (2) la recherche de pathogènes ou le 
suivi sérologique dans le cadre des 4 programmes officiels de contrôle. 

Un poste de technicien pour le d®veloppement de lôassurance qualit® a aussi ®t® budg®tis®. 

Les besoins en personnel dans les laboratoires prestataires nôest pas estim® ici car son coût 
est inclut dans le montant des prestations que les SV devront payer. 

IV.3 Ressources physiques 

Le co¾t n®cessaire ¨ la r®habilitation et ¨ lô®quipement des laboratoires nôa pas ®t® estim® au 
cours de la mission OIE. Il est envisagé quôil soit pris en charge par le projet REDISSE. 
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IV.4 Ressources financières 

Tableau 17. Sous-total correspondant au renforcement des compétences pour les 
laboratoires vétérinaires 
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V Renforcement des compétences pour la gestion générale et les 
services réglementaires 

Tableau 18. Intitulés des Compétence critiques 

 Intitulés des Compétence critiques Niveau 
2015 

Objectif 
2024 

I.2.A Compétences professionnelles des vétérinaires 2 3 

I.2.B Compétences des paraprofessionnels vétérinaires 2 3 

I.3 Formation continue 2 3 

I.4 Indépendance technique 3 3 

I.5 Stabilité des structures et durabilité des politiques 3 3 

I.6.A Coordination interne (chaîne de commandement) 2 3 

I.6.B Coordination externe 2 3 

I.11 Gestion des ressources et des opérations 2 3 

II.3 Analyse de risque 1 2 

III.1 Communication 3 4 

III.2 Consultation des acteurs concernés 3 4 

III.3 Représentation officielle 3 3 

III.4 Accréditation / habilitation / délégation 2 2 

III.5.A Autorit® de lôorganisme statutaire v®t®rinaire 2 2 

III.5.B Capacit® de lôorganisme statutaire v®t®rinaire 1 1 

III.6 Participation des producteurs et autres acteurs concernés aux 
programmes dôaction communs. 

2 3 

IV.1 £laboration dôune législation et de règlementations 2 3 

IV.2 Application de la législation des et des règlementations et respect de 
celles-ci 

1 2 

IV.3 Harmonisation internationale 2 3 

 

Pour la Guinée Bissau, une véritable réforme de la gestion générale des services vétérinaires 
est une précondition pour prétendre atteindre les objectifs fixés sur les aspects techniques 
(commerce international, santé publique vétérinaire, santé animale) décrits plus haut dans ce 
rapport. A défaut, aucune progression significative de la performance des services vétérinaires 
ne pourra être atteinte et les résultats attendus des projets de coopération internationale 
(REDISSE en particulier) en seront gravement affectés. 

Ce chapitre a pour objet de d®crire les strat®gies, actions et ressources ¨ mettre en îuvre 
pour répondre en particulier aux deux priorités nationales que sont : 

SV1 : Combler les déficits qualitatifs et quantitatifs en matière de personnel des SV. 

SV2 : Concevoir et d®marrer la mise en îuvre dôun programme dôinstallation de services 
vétérinaires privés. 

V.1 Organisation générale des Services vétérinaires 

V.1.A Indépendance technique 

Il est proposé que les futures recrues des SV ne seront pas autorisées à exercer la 
médecine vétérinaire et la vente de médicaments vétérinaires et quôelles exerceront à 
plein temps les tâches régaliennes des SV. Ceci contribuera à améliorer 
lôind®pendance technique des SV de Guin®e Bissau. Cela n®cessitera : 

Á que le personnel existant continue à exercer ces activités tout en étant agent 
des SV publics et ensuite, une fois en retraite, quôil soit incit® et accompagn® 
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à créer des cabinets vétérinaires privés, sur le modèle des SVPP5 développé 
dans dôautres pays africains par VSF Belgique. 

Á la séparation claire au niveau des directions régionales des tâches 
v®t®rinaires dôavec les missions de promotion des productions animales. Ces 
dernières ne pourront plus être assurées par les agents des SV mais par 
dôautres agents (dont le co¾t nôest pas inclu dans les estimations de ce 
rapport). 

Á lôoctroi dôune r®mun®ration convenable aux nouvelles recrues pour combler le 
manque à gagner (en comparaison avec leurs prédécesseurs qui tirent des 
revenus de lôexercice de la médecine vétérinaire et de la vente de 
médicaments) et réduire le risque de corruption. 

V.1.B Coordination 

Le principal levier pour une amélioration de la coordination interne des SV, côest-à-
dire la collaboration ®troite entre lôensemble du personnel quôil soit bas® ¨ la DSV ou 
dans les directions régionales, consiste, pour la Guinée Bissau, dans une progression 
majeure en termes de gestion de lôinformation. Les activités liées sont décrites plus 
bas dans ce document dans V.2.C. Dôautres mesures permettront dôam®liorer la 
situation, comme par exemple lôorganisation de r®unions dô®quipes. 

La chaine de commandement sera en particulier renforcée pour ce qui concerne 
lôinspection des abattages et le contr¹le aux fronti¯res. Ainsi, m°me si les agents en 
charge sont bas®s au sein de lô®chelon d®concentr® (les directions r®gionales), un 
agent sera chargé au niveau central (DSV) de la coordination pour chacune de ces 
deux missions. 

La coordination externe des services vétérinaires sera renforcée de la manière 
suivante : 

Á développement de lôinitiative ç Une Seule Santé », y compris avec la mise en 
place de systèmes de surveillance intégrés. 

Á plus fortes collaborations avec les municipalités pour ce qui concerne 
lôinspection des abattages, la lutte contre la rage etc. 

Á plus fortes collaborations avec les Douanes pour le contrôle des animaux, 
denrées alimentaires et produits vétérinaires aux frontières. 

V.1.C Organisation et politique de lôexercice vétérinaire 

La Guinée Bissau reste un des rares pays dans le monde où aucun vétérinaire privé 
(qui ne soit pas un fonctionnaire) nôexerce ni la m®decine v®t®rinaire, ni lôimportation 
ou la vente de médicaments. Ces activités sont conduites par les vétérinaires et 
techniciens fonctionnaires et par des auxiliaires privés. Cette situation perdurera au 
moins partiellement dôici ¨ 2030 du fait de la p®nurie de v®t®rinaires et de techniciens, 
mais une transition pourrait être organisée à partir de 2020 (8 techniciens reviendront 
de leur formation initiale au Portugal mi 2020) et 2023 (8 vétérinaires rentreront de 
formation initiale mi 2023). Ces 16 recrutements permettront entre 2020 et 2023 le 
remplacement des vétérinaires fonctionnaires actuellement en poste et proches de 
lô©ge de retraite et de combler quelques postes vacants en techniciens. La remise en 
marche de lôOrdre National des V®t®rinaires deviendra opportune au fur et ¨ mesure 
de lôarriv®e de ces nouveaux v®t®rinaires. 

En attendant, et face ¨ lôabsence de personnes dipl¹m®es susceptibles dô°tre 
recrutées plus rapidement, il est recommandé que la DGE sollicite la création de postes 
non techniques qui pourront décharger les fonctionnaires vétérinaires de certaines 

 

5 Service Vétérinaire Privé de Proximité. 
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tâches comme par exemple la gestion de lôinformation (r®daction de comptes rendus, 
rapports dôactivit®s, bilan statistique etc. ; son archivage ; son partage), le suivi-
évaluation, la communication, la révision des textes règlementaires, le management 
des équipes etc. De tels profils devraient être plus facilement disponibles. Ils 
optimiseront nettement lôefficience actuelle des v®t®rinaires fonctionnaires. Cette 
mission 2019 a en effet démontré le temps perdu par les fonctionnaires du fait de 
s®rieux manquements en mati¯re de gestion de lôinformation et de suivi-évaluation. 

La stratégie doit donc sôappuyer dôun renforcement en ressources humaines qui sera 
étalé sur les 5 prochaines années. 

Phase 2020-2024 

Les SV publics fonctionneront au cours des années à venir avec : 

- la Direction des Services Vétérinaires (DSV) avec : 
- 1 Directeur. 
- 1 Division « santé animale ». 
- 1 Division « santé publique vétérinaire ». 
- 1 Division « affaires communautaires et internationales », à laquelle seront 
notamment rattach®s les agents en charge de lôinspection aux postes 
frontières. 

- Des fonctions supports (communication, gestion de lôinformation etc.) 
mutualisées ou non avec les autres directions de la DGE. 

- 9 antennes d®concentr®es au sein des Directions R®gionales de lôAgriculture. 
Le nombre actuel est de 8 mais il est envisag® quôune antenne soit cr®®e pour le 
secteur autonome de Bissau (actuellement géré par la DSV). 
Le nombre actuel de vétérinaires (10) et de techniciens nôest pas susceptible de varier 
dôici ¨ 2023. Au budget actuel, il est cependant pr®vu lôajout dôun budget 
supplémentaire pour 3 postes : 1 en gestion de lôinformation, 1 en suivi-évaluation et 1 
en communication. 

La répartition actuelle (2019) et envisag®e dôici ¨ 2024 est pr®sent®e dans le tableau 
ci-dessous pour le niveau central et les 8-9 antennes. 

Ils continueront aussi à exercer la médecine vétérinaire et la vente de produits 
v®t®rinaires ®tant donn® lôabsence dôacteurs priv®s. 

Ces SV pourront, en fonction des besoins, faire appel aux collaborateurs / auxiliaires 
vétérinaires pour des tâches comme la vaccination et la surveillance passive des 
maladies. 

Ces auxiliaires continueront à être les principaux prestataires (privés) pour les services 
en santé animale et la vente de produits vétérinaires aux éleveurs. 

Phase 2025-2029 

Développement de services vétérinaires privés de proximité (SVPP). 

Il pourra cependant être envisagé que quelques vétérinaires (ceux en retraite de la 
fonction publique ou ceux nouvellement rentrés au pays après leur formation initiale) 
puissent travailler comme praticiens privés dans les villes principales du pays, en 
g®rant une pharmacie et une clinique v®t®rinaire et en sôappuyant en les supervisant 
sur les auxiliaires existants. Il faudra alors que les vétérinaires et techniciens des SV 
ne soient plus autorisés à exercer la médecine vétérinaire et la vente de produits afin 
de permettre le développement de ces praticiens privés. 

Lôexp®rience dans plusieurs pays dôAfrique (Niger, Mali, Burkina Faso, Rwanda etc.) 
de Vétérinaires Sans Frontières (VSF) Belgique sera à étudier par la DGE. Un SVPP 
consiste ¨ lôinstallation dôun v®t®rinaire priv® ¨ la t°te dôune clinique / pharmacie, 
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employant un ou plusieurs techniciens et collaborant et supervisant une dizaine ou une 
vingtaine dôauxiliaires. VSF Belgique estime à 50 000 Euros le coût total de la 
pr®paration, de la cr®ation et de lôaccompagnement (pendant 3 ans) dôun SVPP. Dans 
un premier temps, un SVPP pourrait être créé dans chacune des villes principales du 
pays.  

V.1.D Délégation officielle 

Phase 1 (2020-2024) 

Lôabsence de techniciens et de v®t®rinaires dans le secteur priv® rend impossible la 
délégation officielle de certaines tâches des SV publics à ces acteurs. 

Cependant, il est prévu de préparer la phase suivante (au cours de laquelle cette 
délégation pourrait être envisagée) en étudiant la faisabilité via une étude plus large 
sur lôopportunit® et la faisabilit® dôun accompagnement ¨ la cr®ation de cabinets 
vétérinaires privés (SVPP), étude qui pourrait être conduite par un organisme comme 
VSF Belgique, du fait de son expérience sur cette thématique dans la sous-région. 

Phase 2 (2025-2029) 

À partir de 2023, les premiers vétérinaires formés au Portugal (avec le soutien du projet 
REDISSE) reviendront en Guinée Bissau. Quelques-uns dôentre eux ainsi que certains 
vétérinaires fonctionnaires en retraite pourraient être accompagnés dans la création de 
SVPP (lire ci-dessus). Il y aura initialement un double objectif : 

Á avoir des vétérinaires spécialisés dans la pratique des soins aux animaux et 
dans la gestion de pharmacies v®t®rinaires, ce qui permettra ainsi dôam®liorer 
la qualité de ces services aux éleveurs ; 

Á décharger les vétérinaires fonctionnaires de ces activités cliniques (qui ne 
sont pas des fonctions régaliennes des SV). 

Á Il pourrait aussi °tre opportun dôorganiser la d®l®gation officielle de certaines 
tâches des SV publics vers ces quelques futurs praticiens privés, comme par 
exemple : lôinspection des abattages, le contr¹le de certains PIFs, la 
vaccination contre les maladies etc. Ceci pourra être envisagé soit en 
octroyant un mandat sanitaire (par exemple pour la vaccination dans le cadre 
des programmes officiels de contrôle), soit en contractualisant ces 
v®t®rinaires priv®s (par exemple pour lôinspection des abattages) sur du temps 
partiel6.  

V.2 Compétences transversales des Services vétérinaires  

V.2.A Formation initiale 

La plupart des cadres (vétérinaires et techniciens) ont suivi leur formation initiale à 
Cuba ou dans les pays de lôex URSS. Il nôy a pas dô®tablissements dôenseignement 
spécialisé dans le pays pour ce type de formation. Le pays nôest pas membre de lô£cole 
Inter-États des Sciences et Médecine Vétérinaires de Dakar (EISMV). 

La plupart des 12 vétérinaires fonctionnaires des SV (7 au niveau central ; 3 au niveau 
régional ; et 2 au CIPA / P°che) atteindront lô©ge de retraite (60 ans) dôici ¨ 2024. 

 

6 Il peut en effet °tre plus opportun parce que plus efficient dôemployer un v®t®rinaire priv® 2 heures par jour pour 
superviser des paraprofessionnels publics en charge dôun poste fronti¯re si ce v®t®rinaire priv® a son cabinet ¨ 
proximité, plutôt que de devoir employer un vétérinaire fonctionnaire à plein temps sur place ou de devoir faire 
déplacer un vétérinaire fonctionnaire basé dans une direction régionale éloigné de ce poste frontière. Cela permet 
aux SV dô°tre en conformit® avec les recommandations de lôOIE en ®vitant des charges de fonctionnement 
démesurées. Lire le nouveau guide de lôOIE sur les partenariats public-privé (www.oie.int). 
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Première vague de formation initiale. 

Le projet REDISSE a octroyé des bourses universitaires pour que 16 jeunes ayant 
obtenu leur baccalauréat aillent étudier au Portugal. Ils suivront soit 2 années de 
formation comme technicien (8 dôentre eux) ou 5 ann®es de formation comme 
vétérinaire (8 dôentre eux). Il est donc attendu que 8 vétérinaires et 8 techniciens 
reviendront en Guinée Bissau mi 2023 et mi 2020 respectivement. 

Évaluation des besoins supplémentaires. 

La première vague ci-dessus suffira à peine à combler les départs en retraite et les 
d®ficiences actuelles. Il est donc n®cessaire de pr®parer lôorganisation dôune deuxi¯me 
vague une fois que sera conduite une étude prospective rapide sur les besoins du 
secteur public et du secteur priv® ¨ lôhorizon 2030. Ainsi, il sôagira dôestimer le nombre 
supplémentaire de vétérinaires et de techniciens à envoyer en formation initiale au 
Portugal (ou ¨ lôEISMV de Dakar par exemple). Cette ®tude devra aussi inclure les 
besoins en formation initiale pour les aspects non techniques : communication, 
systèmes dôinformation, management, gestion des ressources humaines etc. 

2ème vague de formation initiale. 

Étant donné la durée de la formation initiale pour les vétérinaires notamment, il est 
souhaitable quôune deuxi¯me vague d®marre sa formation ¨ lô®tranger d¯s septembre 
2020, ou bien quôenviron 2 ®tudiants partent en formation chaque ann®e.  

V.2.B Formation continue 

Une proposition de programme quinquennal de formation continue est présentée ci-
après. Il a été élaboré en tenant compte des priorités nationales et en tenant compte 
du nombre limité de fonctionnaires des SV. En effet, il faut maintenir un équilibre 
ad®quat entre le temps pass® ¨ concevoir, mettre en îuvre et ®valuer les activit®s 
versus le temps consacré à la formation continue. Une partie de ces formations courtes 
pourra être financée dans le cadre des projets REDISSE et FIDA. Ce programme sera 
mis en îuvre de 2020 ¨ 2024 mais devra faire lôobjet chaque ann®e dôun rapport 
sp®cifique (technique et financier). Lôanalyse que ce rapport contiendra permettra de 
réajuster le programme quinquennal. 

Ult®rieurement, côest-à-dire en phase 2 (à partir de 2025), il pourra être envisagé 
dôenvoyer quelques nouvelles recrues v®t®rinaires ¨ Dakar pour suivre le Master Sant® 
Publique Vétérinaire (spécialité « épidémiologie des maladies transmissibles et gestion 
des risques sanitaires ou spécialité « vétérinaires officiels »).  

V.2.C Gestion des opérations et des ressources 

Un chargé de mission « communication et gestion de lôinformation è consacrera une 
partie de son temps ¨ la gestion de lôinformation. Il sera notamment en charge de : 

Á diffuser les comptes rendus, rapports dôactivit®s, plans dôactions, programmes 
officiels de contrôle, fiches techniques etc. produits par le personnel 
technique ; 

Á accompagner le personnel technique dans la rédaction de ces documents ; 
Á archiver lôensemble de la base documentaire au sein dôun serveur num®rique ; 
Á préparer les ressources documentaires pour les consultants commandités 

pour la conduite dô®tudes, dô®valuations etc. 
Á etc. 

Chaque programme décrit dans ce rapport devra faire lôobjet dôun rapport technique et 
financier annuel, écrit par le vétérinaire ou le technicien en charge, soumis pour 
suggestions de modifications aux collègues ou partenaires appropriés, validé puis 
diffusé en mode restreint ou mis en ligne sur un site internet. Ces rapports devront être 
consolid®s au sein dôun rapport annuel de la DSV. 
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Lô®laboration en fin 2019 du plan dôactions 2020 du projet REDISSE sera une ®tape 
importante ¨ laquelle lôensemble des cadres de la DSV, du laboratoire et des Directions 
Régionales doit participer. 

Il faut envisager une 3ème ®valuation externe par lôOIE en 2022 ou 2023, ce qui 
permettrait dô®valuer les r®sultats de la mise en îuvre des actions propos®es dans ce 
document, y compris celles du projet REDISSE. Cette évaluation PVS serait financée 
par le projet REDISSE. 

V.2.D Communication 

Un chargé de mission « communication et gestion de lôinformation è consacrera une 
partie de son temps à accompagner le personnel technique dans une meilleure 
communication externe vers les partenaires et bénéficiaires. 

V.2.E Consultation des bénéficiaires 

Lôorganisation de v®ritables processus de consultation avec les b®n®ficiaires sera 
essentielle sur les sujets et avec les acteurs ci-dessous : 

- les entreprises importatrices de denr®es alimentaires dôorigine animale 
(DAOA) afin de sôassurer de leur compréhension de la future règlementation et des 
conditions de son application sur les contrôles documentaires, visuels et de 
laboratoire ; 

- les importateurs dôanimaux vivants afin de sôassurer de leur compr®hension de 
la future règlementation et des conditions de son application sur les contrôles 
documentaires, visuels et de laboratoire ; 

- les bouchers pour ce qui concerne lôinspection des abattages sur les 6 principaux 
sites. 

- Les associations dô®leveurs. 

- les associations de consommateurs. 

V.2.F Représentation officielle 

La priorit® ici est de sôassurer que les cadres de la DSV participent activement aux 
différents échanges internationaux quôorganise lôOIE. Cela inclut la participation dôun 
ou deux cadres ¨ chaque session g®n®rale de lôOIE (Paris) et à quelques conférences 
thématiques chaque année (proposition : 2 conférences). 

A cela, il faut ajouter la participation aux échanges régionaux de la commission 
Afrique de lôOIE, de lôUA-IBAR, de la CEDEAO et de lôUEMOA. 

Enfin, le délégué OIE pour la Guinée Bissau (Directeur de la DGE) devra effectuer une 
mise à jour régulière des 8 points focaux thématiques OIE (gestion de lôinformation 
sanitaire ; communication ; produits vétérinaires ; maladies des animaux aquatiques ; 
bien-être animal ; maladies de la faune sauvage ; sécurité sanitaire alimentaire ; 
laboratoire) étant donné le renouvellement du personnel à venir. Il devra aussi 
sôassurer que chacun de ces points focaux met en îuvre les quelques points des 
termes de r®f®rence d®fini par lôOIE pour ces points focaux, en particulier, celui de 
devoir constituer et animer un réseau de spécialistes locaux pour la thématique 
concernée. Ces termes de référence sont en ligne sur le site de la représentation 
r®gionale de lôOIE en Afrique. Là aussi, des ressources financières sont estimées pour 
prendre en charge le d®placement de ces points focaux afin quôils puissent participer 
aux ®changes et aux sessions de formation continue organis®s par lôOIE (environ 2 
déplacements internationaux par an). 
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V.2.G Programme dôaction commun 

Il sôagit ici de programmes au sein desquels les partenaires priv®s prennent une part 
active y compris via leur participation financière. Il concernera essentiellement la lutte 
contre la maladie de Newcastle. 

V.2.H Législation 

Un chargé de mission « législation » de profil juriste prendra ses fonctions en janvier 
2020. Il sera notamment chargé de : 

- produire en lien avec les collègues « techniques » les textes règlementaires 
n®cessaires ¨ la mise en îuvre des activit®s décrites dans ce document. 

- participer aux sessions de consultation des partenaires et des bénéficiaires avant 
la finalisation des textes. 

- recueillir et analyser les difficult®s dôapplication de la r¯glementation. 

V.3 Ressources humaines 

Le tableau ci-dessous est une estimation des ressources humaines nécessaires pour 
un fonctionnement minimal des SV de Guinée Bissau (non compris les besoins en 
charge des produits halieutiques). Du fait de lôabsence de v®t®rinaires bissau-guinéens 
pouvant être disponibles pour un recrutement par la DSV, ce tableau ne pourra être 
effectif quô¨ partir de mi-2025.  

Tableau 19. Postes identifies 

 

Ainsi, le besoin en vétérinaires est estimé à 19. Cela ne sera possible que si (1) les 8 
vétérinaires actuellement en formation initiale au Portugal sont effectivement tous 
recrutés par la DSV en 2023, (2) une deuxième phase de recrutement intervienne 
après la formation initiale de 10 vétérinaires supplémentaires (début de leur formation 
en septembre 2020). Par conséquent, les SV ne pourront compter sur ce nombre de 
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19 v®t®rinaires quô¨ partir de mi 2025. Il faut noter que les services déconcentrés 
incluront 9 directions r®gionales, côest-à-dire les 8 actuelles plus une supplémentaire 
quôil faudra cr®er pour le secteur autonome de Bissau afin que ce ne soit plus le niveau 
central (la DSV) qui soit chargée des activités relatives à ce territoire. Pour ces services 
d®concentr®s, les chiffres propos®s le sont ¨ partir dôune moyenne par r®gion. 
Certaines directions r®gionales auront besoin dôun nombre sup®rieur et dôautres dôun 
nombre inférieur. 

Enfin, ces estimations pour les services déconcentrés ne prennent en compte que les 
besoins pour lôexercice des missions r®galiennes des SV et nôincluent ni les besoins 
pour lôexercice de la m®decine v®t®rinaire et la vente de produits (activit® qui sera alors 
conduite par les vétérinaires privés nouvellement installés), ni pour la conduite des 
missions publiques de promotion des filières animales. A ces ressources humaines des 
SV publics, il faut donc consid®rer quôil y aura entre 5 et 10 v®t®rinaires priv®s ¨ la t°te 
de cliniques / pharmacies vétérinaires, employant éventuellement 1 ou 2 techniciens 
et collaborant avec une dizaine dôauxiliaires. Ces v®t®rinaires priv®s seront 
principalement issus des v®t®rinaires fonctionnaires en 2019 et ayant atteint lô©ge de 
retraite dôici ¨ 2025. 

Le tableau ci-dessous r®sume lô®volution escompté des ressources humaines entre 
2019 et 2025. 

Tableau 20 Lô®volution escompt® des ressources humaines entre 2019 et 2025 
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Le coût du personnel des SV en 2025 représenterait donc environ 85% du coût actuel du 
personnel de la DGE, comme lôindique le tableau ci-après. 

 

 

V.4 Ressources physiques 

Le tableau ci-dessous liste les ressources physiques (espaces bureau ; motocyclettes ; 
véhicules ; bureautique) nécessaires au personnel des SV. 

Tableau 21. Postes identifies 

 

 

Ainsi : 

¶ 1400 m2 de bureaux sont nécessaires pour les SV dont 230 pour la DSV et 1170 pour 
les 9 antennes déconcentrées. 

¶ 18 motocyclettes (toutes pour les antennes déconcentrées). 

¶ 1 voiture et 4 4x4 pour la DSV ainsi que 18 4x4 pour les 9 antennes déconcentrées. 

¶ 63 équipements de bureautique dont 18 pour la DSV et 45 pour les 9 antennes 
déconcentrées. 

Ne sont pas inclus dans ce budget des SV, dôautres investissements comme : 

¶ La r®habilitation ou construction dôinfrastructures telles que les abattoirs, les postes 
dôinspection frontalier, les aires de quarantaine. 

¶ La réhabilitation et les équipements des laboratoires. 
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V.5 Ressources financières 

Tableau 22. Sous-total correspondant au renforcement des compétences pour la 
gestion générale et les services réglementaires 
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VI Analyse globale du budget 

La compilation des estimations de coût pour chacune des activités (dont le détail est présenté 
en annexe pour chacune des CC) aboutit au calcul du budget global nécessaire aux SV pour 
mettre en îuvre les strat®gies d®cid®es au cours de ce travail entre lôOIE et la DGE. 

Tableau 23. Analyse globale du budget 
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VI.1 Investissements 

Une capacit® dôinvestissement de pr¯s de 1,2 millions dôEuros est n®cessaire pour couvrir les 
besoins entre 2020 et 2024 en : maintenance des bâtiments, achat de motocyclettes et de 
v®hicules, achat dô®quipement bureautique ainsi que quelques autres ®quipements. 

Ce montant nôinclut pas lôinvestissement li® ¨ la construction ou r®habilitation, ni ¨ lô®quipement 
de : abattoirs, poste dôinspection frontaliers, laboratoires. 

VI.2 Financement du fonctionnement 

Dépenses immatérielles 

Deux millions dôeuros sont inclus dans ces d®penses pour le financement (1) de la formation 
initiale des vétérinaires et techniciens au Portugal, (2) leur formation spécialisée, (3) la 
contractualisation de spécialistes nationaux ou internationaux pour des missions courtes en 
appui aux SV (législation etc.). Via le projet REDISSE est déjà financée la formation initiale 
(16 personnes). Le financement dôune deuxi¯me session de formation initiale ainsi que le 
financement des missions courtes dôappui pourront °tre pris sur le budget REDISSE. 

Il est important que les SV aient la possibilit® dôorganiser la formation continue de leur 
personnel (80 personnes) via une ligne budgétaire annuelle de 40 000 Euros. 

Salaires 

Comme expliqué plus en détail dans la partie V.3, une évolution marquée est à envisager en 
matière de missions et de ressources humaines. Le budget « salaires » des SV (y compris 
lôactivit® des laboratoires v®t®rinaires) inclut : 20 vétérinaires, 6 autres diplômés universitaires, 
26 techniciens paraprofessionnels et 27 personnels dôappui (assistants administratifs et 
chauffeurs) pour un montant total de 145 000 Euros par an, soit 10% du budget annuel total 
des SV. Il faut noter que ce calcul est basé sur le montant actuel des salaires ; il est 
recommand® dôajuster les r®mun®rations ¨ un niveau plus ®lev®. 

Consommables 

Indemnités de transport, frais de transport, campagne de communication, dispositifs de 
consultation, matériel de prélèvement, achat de vaccins, prestation des laboratoires etc. 
constituent la part la plus importante du budget annuel des SV soit environ 1 million sur un 
total de 1,4 million dôeuros. 

VI.3 Financement des situations dôurgence 

Aucun fonds pour le financement des situations dôurgence nôa ®t® pr®vu dans cette estimation 
budgétaire. Cependant, la possibilit® pour les SV dôobtenir des fonds suppl®mentaires pour 
intervenir en cas dôurgence existe via le projet REDISSE. 

VI.4 Rentabilité et durabilité 

Des recettes directes sont à envisager afin de compenser partiellement ou complètement 
certaines dépenses. Ceci est déjà prévu dans le cadre du programme officiel de lutte contre 
la maladie de Newcastle. Cela reste à étudier pour : 

- la collecte dôune taxe ou redevance sp®cifique au contr¹le des animaux et produits 
importés, à payer par les importateurs ; 

- la collecte dôune taxe ou redevance sp®cifique li®e ¨ lôinspection ante et post-
mortem dans les 6 principaux abattoirs ; 

- une contribution financière des éleveurs vis-à-vis de certaines vaccinations. 

Enfin, lôinvestissement propos® ici vise ¨ contribuer au d®veloppement des fili¯res animales. 
Il a pour corollaire le développement de la profession vétérinaire privée. 
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CONCLUSION 

Après de nombreuses années marquées par une faible progression de la qualité des SV de 
Guinée Bissau vis-à-vis des standards de lôOIE, essentiellement due ¨ lôabsence de 
ressources financières suffisantes, la période 2020-2024 peut potentiellement engager le pays 
dans une amélioration significative et durable de ses SV, du fait notamment des ressources 
allouées dans le cadre du projet REDISSE. 

Ce rapport montre que, même en ne fixant que des objectifs modérés, le budget nécessaire 
pour atteindre les résultats attendus est important : plus de 9 millions dôeuros sur 5 ans. 

Les SV de Guinée Bissau sont aussi dans un contexte unique puisque la quasi-totalité de ses 
v®t®rinaires fonctionnaires aura atteint lô©ge de retraite dôici ¨ 2025.  

Dôun peu plus de 80 employ®s ¨ la DGE (y compris dans les directions r®gionales et les 
laboratoires et en considérant que ce personnel est aussi impliqué sur les missions de 
développement des productions animales), les SV devront évoluer autour de 2025 avec un 
personnel dôenviron 80 personnes exclusivement dédiés aux missions des SV. À leurs côtés, 
dôautres fonctionnaires devront sôoccuper des missions de d®veloppement des productions 
animales et au moins 5 v®t®rinaires priv®s (avec leur r®seau dôauxiliaires villageois) seront en 
charge des activités de clinique et de pharmacie vétérinaires. 

Il sôagit donc pour les SV de Guin®e Bissau de concevoir des actions dont lôampleur soit 
modeste ou en tout cas en lien direct avec les ressources envisagées au cours de la période 
2020-2024. Les ressources actuelles étant largement insuffisantes pour engager une stratégie 
de renforcement des SV, ce nôest que gr©ce au projet REDISSE quôune am®lioration de la 
performance des SV peut être envisagée. 

La prochaine étape consiste donc à profiter de la révision annuelle du projet REDISSE fin 2019 
pour affiner cette strat®gie et la d®cliner en plans dôactions annuels ou pluriannuels. 

Il ne sôagit donc pas dôessayer dôengager les acteurs sur tous les fronts mais bien de focaliser 
les efforts sur des thématiques précises pour lesquelles un document décrira avec précision 
les objectifs, résultats à atteindre, moyens à allouer et indicateurs à suivre.  

Au cours de cette première phase, il est donc envisagé que 8 programmes officiels soient 
®labor®s, mis en îuvre et r®vis®s annuellement : 

- 4 programmes officiels de contrôle des maladies animales et zoonoses (Peste des 
Petits Ruminants, maladie de Newcastle, rage et anthrax). 

- 3 programmes officiels li®s ¨ lôinspection des fronti¯res vis-à-vis de lôimportation 
des animaux, des denr®es alimentaires dôorigine animale et des vaccins et 
médicaments vétérinaires. 

- 1 programme officiel li® ¨ lôinspection des 6 abattoirs principaux. 
La réussite de ces programmes ne peut être attendue sans un effort important et simultané 
sur : 

- la formation initiale et continue ; 
- la gestion de lôinformation, qui permettra une meilleurs coordination internet et 

externe 
- la gestion des ressources, via notamment lô®criture de plans dôactions, la d®finition 
dôindicateurs, lô®valuation. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Fiches de compétences critiques et fiches 
correspondantes dôestimation des co¾ts 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pilier « Commerce » 
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COMMERCE (1) 

II-4. Quarantaine et sécurité aux frontières 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacit® et autorit® permettant aux SV dôemp°cher la p®n®tration et la propagation de maladies et autres dangers li®s aux animaux 
et aux produits dôorigine animale. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV ne sont en mesure d'appliquer aucune procédure de quarantaine ou de sécurité frontalière aux animaux ou aux produits 
d'origine animale, ni pour les pays limitrophes ni pour leurs partenaires commerciaux. 

2. Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer des procédures de quarantaine et de sécurité frontalière, mais celles-ci ne reposent 
généralement pas sur des normes internationales ni sur une analyse de risque.  

3. Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer des procédures de quarantaine et de sécurité frontalière reposant sur des normes internationales, 
mais ces proc®dures nôenglobent pas syst®matiquement les activit®s ill®gales7 liées aux importations d'animaux et de produits d'origine animale.  

4. Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer systématiquement des procédures de quarantaine et de sécurité frontalière aux opérations légales 
comme aux activités illégales. 

5. Les SV collaborent avec les pays limitrophes et les partenaires commerciaux pour établir, appliquer et auditer des procédures de quarantaine et 
de sécurité frontalière qui portent systématiquement sur tous les risques identifiés. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt®  

Le contr¹le des importations via les 6 principaux postes dôinspection frontaliers est effectu® par les SV en quasi conformit® avec 
les normes internationales et concernent les animaux, les denr®es alimentaires dôorigine animale et les produits v®t®rinaires. 

4. Description des activités (chronologique)  

Activités spécifiques 

 
- Fin 2019 : étude pour concevoir le renforcement des infrastructures au niveau 

de ces 6 postes frontaliers principaux. 
- 2020 : travaux sur les infrastructures et achat des équipements. 
- Juillet 2020 : 

- Création de la Division « Contrôle aux Frontières » à la DSV. 
- Prise de fonction dôun technicien (technicien rentr® au pays suite ¨ sa 

formation initiale au Portugal), basé à la DSV et dédié à la coordination de 
ce programme et la supervision technique des inspecteurs en charge des 6 
PIFs (employés par les Directions Régionales). 

- Prise de fonction dôun assistant administratif, dôun chauffeur. 
- Achat dôun v®hicule et dô®quipements bureautiques. 

- De juillet à décembre 2020 : 
- Élaboration des textes règlementaires. 
- £laboration des proc®dures dôinspection (documentaire, visuel, laboratoire). 
- Consultation des partenaires et des opérateurs économiques. 
- Formation du personnel. 

- Janvier 2021 : d®marrage de lôinspection selon la nouvelle r¯glementation et les 
nouvelles procédures. 

- Juillet 2023 : prise de fonction du Chef de Division « Contrôle aux Frontières » 
(vétérinaire rentré au pays suite à sa formation initiale au Portugal). 

- Fin 2023 : auto-®valuation de ce programme selon lôoutil PVS et le Code 
Sanitaire pour les animaux terrestres de lôOIE (ou ®valuation par lôOIE). 

Lô®laboration des nouveaux textes r¯glementaires et des proc®dures n®cessitera un 
appui par un consultant sp®cialis® sur ces questions dôinspection documentaire, visuelle 
et dô®chantillonnage pour les analyses en laboratoire.  
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Formation 
continue (I.3) 

 

 

7  On entend par « activité illégale » les tentatives visant à faire entrer dans un pays des animaux ou des produits d'origine 
animale par des voies autres que les points d'entr®e l®galement pr®vus, et/ou l'utilisation de certifications et/ou dôautres 
procédures non conformes aux exigences de ce pays. 
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Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

1 campagne de communication annuelle. 

Consultation (III.2) 1 consultation annuelle des importateurs. 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

Révision complète des textes et des procédures. 

5. Indicateurs objectivement vérifiables  

- Livret exhaustif des textes règlementaires. 
- Livret exhaustif des procédures. 
- Organigramme de la Division au sein de la DSV. 
- Fiches de poste du personnel. 
- Compte-rendu des sessions de consultation. 
- Rapport dôactivit® annuel. 
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COMMERCE (2) ï II-12. Identification et traçabilité 

A. Identification animale et contrôle des mouvements 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV, normalement en coordination avec les producteurs et autres acteurs concern®s, dôidentifier 
les animaux placés sous leur responsabilité et de retracer leur historique, leur localisation et leur répartition, dans le but de contrôler 
les maladies animales et de garantir la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et des échanges commerciaux ou de prendre en 
compte toute autre n®cessit® l®gale relevant de la responsabilit® des SV et/ ou de lôOIE. 

2. Stade dôavancement escompté 

1. Les SV nôont pas lôautorit® ou la capacit® leur permettant dôidentifier les animaux ou de contr¹ler leurs mouvements. 

2. Les SV peuvent identifier certains animaux et contrôler certains mouvements, en utilisant des méthodes traditionnelles ou en menant 
des actions con­ues et mises en îuvre pour r®soudre un probl¯me particulier (par exemple, la  pr®vention des vols dôanimaux). 

3. Les SV mettent en îuvre des proc®dures dôidentification et de contr¹le des mouvements portant sur des sous-populations animales spécifiques 
selon ce qui est exigé  pour assurer le contrôle des maladies animales, en conformité avec les normes internationales qui sôappliquent. 

4. Les SV mettent en îuvre toutes les proc®dures importantes dôidentification animale et de contr¹le des mouvements, en conformité avec les 
normes internationales qui sôappliquent. 

5. Les SV conduisent régulièrement des audits sur lôefficacit® de leurs syst¯mes dôidentification et de contr¹le des mouvements. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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COMMERCE (3) ï II-12. Identification et traçabilité 

B. Identification et tra­abilit® des produits dôorigine animale 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV, normalement en coordination avec les producteurs et acteurs concern®s, dôidentifier les 
produits dôorigine animale et dôen assurer la tra­abilit®, dans le but de garantir la s®curit® sanitaire des denrées alimentaires et de 
préserver la santé animale ou de garantir la sécurité sanitaire des échanges commerciaux. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV nôont pas lôautorit® ou la capacit® leur permettant dôidentifier les produits dôorigine animale ou dôen assurer la tra­abilit®. 

2. Les SV peuvent identifier une s®lection de produits dôorigine animale et en assurer la tra­abilit® pour traiter un probl¯me particulier (produits 
originaires de fermes affectées par un foyer de maladie). 

3. Les SV mettent en îuvre des proc®dures dôidentification et de tra­abilit® applicables ¨ une s®lection de produits dôorigine animale dans le but 
de garantir la sécurité sanitaire des denrées alimentaires, de préserver la santé animale et de garantir la sécurité sanitaire des échanges 
commerciaux, en conformit® avec les normes internationales qui sôappliquent. 

4. Les SV mettent en îuvre des programmes nationaux leur permettant dôidentifier tous les produits dôorigine animale et dôen assurer la traçabilité, 
en conformité avec les normes internationales qui sôappliquent. 

5. Les SV soumettent r®guli¯rement ¨ des audits lôefficacit® de leurs proc®dures dôidentification et de tra­abilit® des produits dôorigine animale. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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COMMERCE (4) ï IV-4. Certification internationale8 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant aux SV de certifier les animaux, produits dôorigine animale, services et processus relevant de leur 
domaine de compétence, en conformité avec la législation et les réglementations nationales, et avec les normes internationales.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV n'ont ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour ®tablir et d®livrer des certificats relatifs ¨ des animaux, ¨ des produits dôorigine 
animale, à des services ou à des processus.  

2. Les SV ont le pouvoir dô®tablir et de d®livrer des certificats relatifs ¨ certains animaux, ¨ certains produits dôorigine animale, à 
certains services et ¨ certains processus, mais nôagissent pas toujours en conformit® avec la l®gislation et les r®glementations 
nationales, ou avec les normes internationales. 

3. Les SV élaborent et appliquent des programmes de certification pour certains animaux, certains produits d'origine animale, certains services 
et certains processus relevant de leur domaine de compétence, en conformité avec les normes internationales. 

4. Les SV élaborent et appliquent la totalité des programmes de certification importants pour tous les animaux, tous les produits d'origine 
animale, tous les services et tous les processus relevant de leur domaine de compétence, conformément aux normes internationales. 

5. Les SV soumettent leurs programmes de certification à des audits afin de conserver la confiance en leur système, tant au niveau national 
quôau niveau international.  

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

La d®livrance des certificats dôexportation des produits halieutiques sera placée sous la responsabilité du délégué OIE en Guinée 
Bissau. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 
Reprise des discussions entre la DGE et le CIPA pour que les certificats actuellement délivrés par les 
v®t®rinaires du CIPA le soient sous lôautorit® du d®l®gu® de lôOIE. 
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

- Certificats dôexportation des produits halieutiques. 

 

8  Les procédures de certification doivent reposer sur les normes applicables de l'OIE et du Codex Alimentarius. 
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COMMERCE (5) ï IV-5. Accords d'équivalence et autres types 
dôaccords sanitaires 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacit® et autorit® permettant aux SV de n®gocier, mettre en îuvre et g®rer des accords d'®quivalence et autres types dôaccords 
sanitaires avec les partenaires commerciaux.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV n'ont ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour n®gocier ou approuver des accords d'®quivalence ou dôautres types dôaccords sanitaires 
avec d'autres pays.  

2. Les SV ont l'autorit® n®cessaire pour n®gocier et approuver des accords d'®quivalence et autres types dôaccords sanitaires avec les 
partenaires commerciaux, mais aucun accord de ce type nôa ®t® appliqué. 

3. Les SV ont appliqu® des accords d'®quivalence et autres types dôaccords sanitaires avec les partenaires commerciaux sur une sélection 
dôanimaux, de produits d'origine animale et de processus.  

4. Les SV poursuivent activement la négociation, l'application et la gestion dôaccords d'®quivalence et autres types dôaccords sanitaires avec les 
partenaires commerciaux, pour toutes les questions liées aux animaux, produits d'origine animale et processus relevant de leur domaine de 
compétence. 

5. Les SV coopèrent activement avec les acteurs concern®s et tiennent compte de lô®volution des normes internationales lorsquôils n®gocient des 
accords d'®quivalence et autres types dôaccords sanitaires avec les partenaires commerciaux. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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COMMERCE (6) ï IV-6. Transparence 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV dôenvoyer à l'OIE des notifications faisant état de la situation sanitaire de leur pays et de 
tout autre ®l®ment dôinformation pertinent (et au Comit® SPS de lôOMC sôil y a lieu), conform®ment aux proc®dures établies.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV nôadressent aucune notification. 

2. Les SV adressent des notifications dôune mani¯re occasionnelle. 

3. Les SV procèdent aux notifications, conformément aux procédures établies par les organisations compétentes.  

4. Les SV informent régulièrement les acteurs concernés des changements de réglementation et des nouvelles décisions en matière de contrôle 
des maladies importantes, ainsi que de la situation sanitaire du pays. Ils les tiennent également informés des changements de réglementation 
et des évolutions sanitaires intervenant dans les autres pays.  

5. Les SV, en collaboration avec les acteurs concernés, soumettent leurs procédures de transparence à des audits.  

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation 
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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COMMERCE (7) ï IV-7. Zonage 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant aux SV dô®tablir et de maintenir des zones indemnes de maladies, en fonction des besoins et 
conform®ment aux crit¯res ®tablis par l'OIE (et par lôAccord SPS de lôOMC sôil y a lieu).  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV ne sont pas en mesure dô®tablir des zones indemnes de certaines maladies. 

2. En fonction des besoins, les SV sont en mesure d'identifier des sous-populations animales présentant un statut sanitaire particulier se prêtant 
au concept de zonage. 

3. Les SV ont mis en place des mesures de sécurité biologique leur permettant d'établir et de maintenir des zones indemnes de certaines 
maladies pour une s®lection dôanimaux et de produits dôorigine animale, en fonction des besoins. 

4. Les SV collaborent avec les producteurs et autres acteurs concernés pour définir les responsabilités et mener les actions leur permettant 
d'établir et de maintenir des zones indemnes de certaines maladies pour une s®lection dôanimaux et de produits dôorigine animale, en fonction 
des besoins. 

5. Les SV sont en mesure de justifier scientifiquement lô®tablissement de lôensemble des zones indemnes de certaines maladies et dôobtenir la 
reconnaissance, par leurs partenaires commerciaux, de leur conformité aux crit¯res ®tablis par l'OIE (et par lôAccord SPS de lôOMC sôil y a 
lieu). 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation 
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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COMMERCE (8) ï IV-8. Compartimentation 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacit® permettant aux SV dô®tablir et de maintenir des compartiments indemnes de maladies, en fonction des besoins 
et conform®ment aux crit¯res ®tablis par l'OIE (et par lôAccord SPS de lôOMC sôil y a lieu).  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV ne sont pas en mesure dô®tablir des compartiments indemnes de certaines maladies. 

2. En fonction des besoins, les SV sont en mesure d'identifier des sous-populations animales présentant un statut sanitaire particulier se prêtant 
au concept de compartimentation. 

3. Les SV veillent à ce que les mesures de sécurité biologique à mettre en oeuvre leur permettent effectivement d'établir et de maintenir des 
compartiments indemnes de certaines maladies pour certains animaux et produits dôorigine animale, en fonction des besoins.  

4. Les SV collaborent avec les producteurs et autres acteurs concernés pour définir les responsabilités et mener les actions leur permettant 
d'établir et de maintenir des compartiments indemnes de certaines maladies pour une s®lection dôanimaux et de produits dôorigine animale, 
en fonction des besoins.  

5. Les SV sont en mesure de justifier scientifiquement lô®tablissement de lôensemble des compartiments indemnes de certaines maladies et 
dôobtenir la reconnaissance, par les autres pays, de leur conformit® avec les crit¯res ®tablis par l'OIE (et par lôAccord SPS de lôOMC sôil y a 
lieu).  

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation 
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables  
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Pilier « Santé publique vétérinaire » 
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SPV (1) ï II-8. Sécurité sanitaire des aliments 

A. Réglementation, autorisation et inspection des établissements de production, 
transformation et distribution de denrées alimentaires dôorigine animale  

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant aux SV dô®tablir et de faire appliquer les normes sanitaires par les ®tablissements de production, 
transformation et distribution des denrées alimentaires dôorigine animale. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les contrôles, les autorisations et les inspections des établissements concernés ne sont généralement pas en conformité avec les 
normes internationales. 

2. Les contrôles, les autorisations et les inspections des établissements concernés sont en conformité avec les normes internationales 
uniquement dans certains des ®tablissements majeurs ou s®lectionn®s (dont les activit®s sont tourn®es vers lôexportation par exemple). 

3. Les contrôles, les autorisations et les inspections des établissements concernés sont en conformité avec les normes internationales dans tous 
les établissements approvisionnant le marché national. 

4. Les contrôles, les autorisations et les inspections des établissements concernés (ainsi que la coordination, si nécessaire) sont en conformité 
avec les normes internationales dans les établissements qui approvisionnent les marchés nationaux ou locaux. 

5. Les contrôles, les autorisations et les inspections des établissements concernés (ainsi que la coordination, si nécessaire) sont en conformité 
avec les normes internationales dans tous les établissements (y compris les établissements localisés au sein des exploitations agricoles). 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

Il nôy a pas actuellement dô®tablissements de transformation des denr®es alimentaires dôorigine animale. 
Les procédures dóhabilitation/ autorisation (licenciamento) doivent êtres préparées et connues par les 
parties prenantes y compris les normes sur la base des principes HACCP applicables. Les visites de 
contrôle aux niveau des établissements de distribution au détail (Minisuper), où en peut enregistrer les 
opérations de manipulation, sont à renforcer sur la base dôun contr¹le officiel en collaboration ®troite avec 
lôassociation des consommateurs et le MINSAP (coordination externe). 

Au niveau des 3 abattoirs de Bissau et des 3 « maisons dôabattages », la r®vision (avec lôassistance 
dôuneexpertise internationale) des circuits et pratiques dôabattage courants sont ¨ prévoir, ainsi que les 
®quipements appropri®s au fonctionnement (chaine de froid, incin®rateur ¨ lôabattoir de Bissau, quais de 
débarquement des animaux, système de nettoyage, drainage et sousproduits entre autres) . Les conditions 
de vente au détail sur les grands marchés, surtout concernant la conservation de la viande non vendue et 
qui reste dans les locaux de vente au détail, impose des frigorifiques appropriés. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités 
spécifiques 

- Pr®parer, avec lôavis du MINSAP, la strat®gie, les proc®dures et les pr®requis 
applicables pour lôhabilitation /autorisation des ®tablissements de transformation et 
vente des DAOA ; 

- Renforcer la coopération conjointe des services de contrôle concernés, notamment 
dans  lôapprobation des ®tablissements de transformation des DAOA et de 
distribution. 

- Pr®paration dôun plan national de contr¹le des ®tablissements, y compris les 
abattoirs (3 visites de contrôle par an sont prévus les 5 premières années). 

- Pr®voir des ®quipes conjointes (DSV/INASA) dôinspecteurs pour les inspections des 
établissements de transformation et de distribution « vistorias » et former les 
inspecteurs des deux secteurs sur des aspects majeurs (circuit de distribution, 
contr¹le des conditions et de lô®tiquetage, conditions de stockage, vente et usage, 
volet contr¹le ¨ lôimportation, p®nalit®s..) avec une approche commune et en veillant 
à une cohérence par rapport à la suite des interventions sur le terrain.  

- Pr®paration par les coordinateurs des proc®dures dôautorisation et de supervision 
technique /contrôle et de consolidation de lôinformation re­ue des établissements 
pour pouvoir lôanalyser et la reporter dans une base de données. 
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(Contr¹ler lôimportation des aliments utilis®s comme mati¯res premi¯res  sur la base 
du risque (et selon des lignes directrices de lôUEMOA, le cas ®ch®ant). 
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Formation 
continue (I.3) 

Formation annuelle (1 j) des magrefes  des 6 sites pour la mise en îuvre et 
application des bonnes pratiques dôhygi¯ne et des nouvelles procédures dans le 
cadre de la nouvelle législation et procédures applicables. 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

D®veloppement dôune base de donn®s du syst¯me de controle officiel des 
®tablissements dôabattage et transformation des aliments de origine animale. 

Communication 
(III.1) 

Campagne dôinformation annuelle aux consommateurs sur lôimportance de lôabattage 
dans les sites autorisés 

Consultation (III.2) 
Développent des normes de bonnes pratiques spécifiques aux secteurs (filières de 
DAOA) concernés. 

Représentation 
officielle (III.3) 

Codex CCFICS ; Comit® SSA de lôUEMOA. 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

Mise ¨ jour de la l®gislation en mati¯re dôapprobation et de controle des 
établissements de transformation des DAOA ; Préparation des procédures de 
controle;  

5. Indicateurs objectivement vérifiables  

L®gislation et proc®dures en mati¯re dôapprobation et de controle des établissements de transformation des 
DAOA ; Normes de bonnes pratiques dôhygi¯ne connues par les magrefes ; Bonnes pratiques de 
fabrication des secteurs concernés, le cas échéant; Nombre dôhomologation des ®tablissements et dô 
inspections des établissements ; Plan de contrôle des établissements homologués ; Rapports des 
inspections sur les sites et suivi des actions de contrôle. 
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SPV (2) - II.8. Sécurité sanitaire des aliments 

B. Inspections ante et post mortem r®alis®es ¨ lôabattoir et dans les ateliers associ®s 
(ateliers, par exemple, de d®sossage, de d®coupe ou dô®quarrissage)  

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant aux SV dôorganiser et de proc®der ¨ lôinspection des animaux destin®s ¨ lôabattage dans les abattoirs 
et établissements associés, qui prévoit entre autres le contr¹le de lôhygi¯ne et de la salubrit® des viandes et la collecte dôinformation 
sur les maladies et les zoonoses affectant les animaux de rente.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Lôinspection ante et post mortem et la collecte dôinformation sanitaire (ainsi que la coordination, si n®cessaire) ne sont 
généralement pas réalisées en conformité avec les normes internationales. 

2. Lôinspection ante et post mortem et la collecte dôinformation sanitaire (ainsi que la coordination, si n®cessaire) sont r®alisées en conformité 
avec les normes internationales uniquement dans les ®tablissements dont les activit®s sont tourn®es vers lôexportation. 

3. Lôinspection ante et post mortem et la collecte dôinformation sanitaire (ainsi que la coordination, si n®cessaire) sont r®alisées en 
conformité avec les normes internationales dans les ®tablissements dont les activit®s sont tourn®es vers lôexportation et dans les 
principaux abattoirs se livrant ¨ la production de viandes distribu®es ¨ travers des march®s dôenvergure nationale. 

4. Lôinspection ante et post mortem et la collecte dôinformation sanitaire (ainsi que la coordination, si n®cessaire) sont r®alis®es en conformit® 
avec les normes internationales dans les ®tablissements dont les activit®s sont tourn®es vers lôexportation et dans tous les abattoirs se livrant 
¨ la production de viandes distribu®es ¨ travers des march®s dôenvergure nationale ou locale. 

5. Lôinspection ante et post mortem et la collecte dôinformation sanitaire (ainsi que la coordination, si n®cessaire) sont r®alisées en conformité 
avec les normes internationales dans tous les établissements (y compris les petites structures telles que tueries et abattoirs individuels à la 
ferme), et lôefficacit® de ces op®rations est p®riodiquement soumise ¨ des audits. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Les 6 structures réhabilités (3 abattoirs de Bissau, Bafata et Gabu et 3 « maisons dôabattage » de Bafata, 
Monsoba et Bissora), en gestion municipale, font lôobjet dôinspection sanitaire par les agents des Directions 
R®gionales concern®es et par la DSV pour ce qui concerne lôabattoir de Bissau. Dans les autres villes, les 
anciennes structures nôont pas ®t® r®habilit®es et ne sont plus utilisées et dans les secteurs du porc et de 
la volaille, lôabattage se fait au niveau domestique, hors structure).  

Dans ces 6 ®tablissements r®habilit®s, la priorit® sera dôassurer le renforcement de lôinspection antemortem 
et postmortem selon les normes de lôOIE. Le Code dôInspection doit faire lôobjet dôune mise ¨ jour et les 
procédures préparées. Les inspecteurs sont form®s aux proc®dures, techniques dôinspection, d®tection 
précoce des maladies prioritaires, et  au respect du bien-être animal, dés que possible.  

Dans le cadre de lôinspection ante mortem, tenant en compte le faible maillage des SV pour assurer une 
surveillance active sur le territoire au niveau local, lôabattoir peut, en collaboration ®troite avec le service 
dô®pid®miologie, jouer un rôle important, notamment par le dépistage (avec prélèvements) des maladies 
prioritaires et dôautres. 

Enfin, une base des données concernant les r®sultats de lôinspection antemortem et postemortem, , et le plan de contrôle relatif 
aux abattoirs, sera dôune utilité majeure. Un protocole ï Programme Twinning avec le Portugal, pour un appui dans ce domaine 
pourrait être envisagé pendant 2 semaines par an.  

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

- Concevoir un cahier des charges pour les locaux, les équipements et le fonctionnement de ces 6 
structures. 

- Terminer la r®habilitation des 6 structures. Le financement reste ¨ identifier et nôest pas inclut dans 
ce budget des SV. 

- Conduire une inspection des 6 structures réhabilitées afin de vérifier leur conformité vis-à-vis du 
cahier des charges. 

- Organiser lôinspection ante et post mortem dans chacune des 6 structures par le personnel des DR 
concern®es sous la coordination dôun technicien v®t®rinaire (retour de la formation initiale au 
Portugal en juillet 2020) puis sous la coordination dôun v®t®rinaire (retour de formation initiale en 
juillet 2023). 

- R®diger un guide de bonnes pratiques ¨ lôattention des op®rateurs ; organiser la formation théorique 
et pratique des opérateurs. 

- Rédiger les proc®dures dôinspection ¨ lôattention du personnel des DR ; organiser leur formation à 
ces procédures. 

- Collecter, compiler et analyser lôensemble des observations li®es ¨ lôinspection ante et post-mortem. 
- R®diger un rapport annuel sur lôinspection ante et post-mortem concernant à la fois la sécurité 

sanitaire de la viande et la surveillance des maladies animales et zoonoses. 
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En complément, les SV devront rester attentifs et disponibles pour conseiller et accompagner 
lô®mergence de nouvelles structures dôabattage ou de d®coupe quôelles soient port®es par des 
municipalit®s ou par des op®rateurs priv®s. Lôabattage des porcs et des volailles se pratiquant 
actuellement hors structure, il pourra être opportun de conseiller la réalisation de tueries de taille 
modeste. 
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Formation 
continue (I.3) 

Former les inspecteurs aux proc®dures dôinspection ante et postmortem, détection 
pr®coce des maladies prioritaires, des bonnes pratiques dôhygi¯ne et de respect du 
bien-être des animaux (décharge, manipulation, abattage).  

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

Base de données sur les résultats de lôinspection dans les abattoirs au niveau 
national. 

Communication 
(III.1) 

1 campagne de sensibilisation sur les risques liés à laconsommation de viande non-
inspectée. 

Consultation (III.2) Code dôhygi¯ne et r®vision des proc®dures utilis®s pour lôinspection. 

Représentation 
officielle (III.3) 

Au niveau du Point focal OIE SPV ;  réunions du CODEX ; r®unions de lôUEMOA. 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

Code dôinspection sanitaire et procédures applicables. 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

- Cahier des charges sur les établissements. 
- Guide de bonnes pratiques dôabattage. 
- Compte-rendu des sessions de sensibilisation. 
- Fiche de postes des inspecteurs. 
- Rapports dôactivit®s annuels. 
- Livret de procédures. 
- Livret de textes règlementaires 
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SPV (3) ï II-8. Sécurité sanitaire des aliments 

C. Inspection de la collecte, de la transformation et de la distribution des 
produits dôorigine animale 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant aux SV dôorganiser, de mettre en îuvre et de coordonner les mesures relatives ¨ la salubrit® des 
denr®es alimentaires qui sôappliquent aux ®tapes de la collecte, de la transformation et de la distribution des produits dôorigine 
animale, y compris les programmes de prévention de certaines zoonoses transmises par les denrées alimentaires et les 
programmes généraux de sécurité sanitaire.   

2. Stade dôavancement escompt® 

1. La mise en îuvre, la gestion et la coordination (si nécessaire) ne sont généralement pas opérées en conformité avec les normes 
internationales. 

2. La mise en îuvre, la gestion et la coordination (si n®cessaire) sont g®n®ralement op®r®es en conformit® avec les normes internationales 
uniquement en mati¯re dôexportation. 

3. La mise en îuvre, la gestion et la coordination (si n®cessaire) sont g®n®ralement op®r®es en conformit® avec les normes internationales 
uniquement en mati¯re dôexportation et de distribution de produits ¨ travers des march®s dôenvergure nationale. 

4. La mise en îuvre, la gestion et la coordination (si n®cessaire) sont g®n®ralement op®r®es en conformit® avec les normes internationales en 
mati¯re dôexportation et de distribution de produits ¨ travers des march®s dôenvergure nationale ou locale. 

5. La mise en îuvre, la gestion et la coordination (si n®cessaire) sont op®r®es en stricte conformit® avec les normes internationales pour les 
produits qui sont destinés à tous les niveaux de la distribution (y compris les établissements localisés au sein des exploitations agricoles). 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

L'activité de santé publique des SV est aujourd'hui limitée au contrôle et à l'inspection dans le cadre de la 
filière officielle de la viande, bovine et poissons (p°che artisanale). Sur les fili¯res, il nôy a pas 
dô®tablissements en GB de transformation des denr®es alimentaires dôorigine animale. 
Les autres secteurs à risque ne sont pour le moment pas inspectées,  tels que l'abattage/transformation 
des autres espèces (par exemple, les porcs), la restauration collective à caractère social et la distribution 
des denrées alimentaires d'origine animale.  
Cependant, il y  a des visites de contrôle aux niveau des établissements de distribution au détail (Minisuper). 
Il serait opportun de renforcer ce contr¹le en collaboration ®troite avec lôassociation des consommateurs et 
MINSA et développer le contrôle des importations des DAOA. Lôassainissement du circuit de production de 
la filière viande reste dôactualit® : renforcer et formaliser, dans le futur, les bonnes relations avec les services 
municipaux, en particulier dans les nouvelles structures r®gionales dôabattage, et  pr®voir la livraison  des 
carcasses/viandes aux points de distribution qui respecteront les  conditions requisesï chambre de froid 

notamment- sur les grands marchés prioritaires.Ο 
 
SPV4 : Contrôler strictement la qualité sanitaire des denrées importées. 

Il est préconisé de concentrer les moyens sur les denr®es alimentaires dôorigine animale (DAOA) import®es 
uniquement au cours des 5 prochaines années (phase 1). Le contrôle de la qualité sanitaire des DAOA 
locales pourra °tre mis en îuvre en phase 2. 

Cette stratégie est choisie en tenant compte du volume important des DAOA import®s, lôexistence de recettes li®es aux redevances 
ou taxes collect®es qui peuvent couvrir les couts de contr¹le et le nombre limit® de sites concern®s ¨ lôimportations. De plus, ce 
contr¹le peut se faire chez lôimportateur, sans avoir besoin de recourir à des installations dédiés à ce contrôle au niveau des PIF. 
Les analyses des denrées alimentaires importées peuvent inclure la bactériologie et le contrôle des contaminants et résidus, le cas 
échéant). 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

- Formaliser les relations avec la sant® humaine et le domaine de lôenvironnement 
dans le cadre de lôapproche óUne Seule Sant®ô et dans la mise en place des 

services dôhygi¯ne publique. Ο 

- D®velopper et syst®matiser rapidement les activit®s dôinspection et de contrôles 
en santé publique en particulier sur la restauration collective en collaboration 
®troite avec lôINASA. 

- Assurer la chaine de froid d®s lôabattage ï transport et vente ï en dotant des 
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principales marchés avec des chambres froides.   Ο 

- Prévoir une convention de mise à disposition de vétérinaires de la DGE, restant 
sous lôautorit® du DSV  selon un mandat d®fini sur lôinspection et le controle des 
produits de la pèche, avec le service des pêches et du CIPA.   

- Développer des procédures de contr¹le officiel des DAOA ¨ lôimportation  ï 
contrôles documentaire, dôidentit® et physique  (prélèvements inclus) et former les 
inspecteurs. 

- Développer un plan de contrôle des DAOA importés selon le risque, en conformité 
avec les normes internationales ; 

Établir un protocole ou estimer une prévision des tests à réaliser dans le cadre du control microbiologique 
et chimique des DAOA importés.  
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Formation 
continue (I.3) 

Former les inspecteurs au contrôle à lôimportation des DAOA et ¨ lôex®cution des 
prélèvements prévus. 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

Sensibilisation des secteurs des DAOA et des consommateurs sur lôimportance de la 
qualité sanitaires des aliments.  

Consultation 
(III.2) 

Préparation de normes de bonnes pratiques dôhygi¯ne sur les DAOA avec les parties 
prenantes. 

Représentation 
officielle (III.3) 

Participation dans le Groupe du Codex CCFICS. 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

Importation et contrôles des DAOA ; Élaboration des normes de contrôle etdô 
inspection des DAOA aux PIF et sur le territoire. 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

Législation et procédures en matière de controle des DAOA importés ; Normes de bonnes pratique 
dôhygi¯ne ; Protocole ou autres documents relatives aux activit®s dôinspection conjointes avec lô INASA ; 
Mandat sanitaire avec  CIPA. 
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SPV (4) ï II-9. Médicaments et produits biologiques  
à usage vétérinaire 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV de contrôler les médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire afin dôassurer leur 
utilisation responsable et prudente (par exemple autorisation de mise sur le marché, enregistrement, importation, fabrication, 
contrôle qualité, exportation, étiquetage, publicité, distribution, vente (y compris la délivrance) et utilisation (y compris la 
prescription) de ces produits). 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV ne sont pas en mesure de contrôler les médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire. 

2. Les SV n'ont qu'une capacité limitée à exercer un contrôle administratif et réglementaire sur les médicaments et produits 
biologiques à usage vétérinaire, afin dôen assurer lôutilisation responsable et prudente. 

3. Les SV exercent un contrôle administratif et réglementaire couvrant la plupart des aspects de la réglementation des médicaments et produits 
biologiques à usage vétérinaire, afin dôen assurer lôutilisation responsable et prudente. 

4. Les SV exercent un contrôle réglementaire et administratif complet et effectif sur les médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire. 

5. Lôefficacit® des syst¯mes de contr¹le est p®riodiquement soumise à des audits, à des tests et à des mises à jour en cas de nécessité. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Contrôle strict des importations de médicaments et vaccins vétérinaires via les 6 principaux postes frontières. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

- Cr®er une liste temporaire dôAMM nationales qui compl¯tera la liste communautaire de lôUEMOA. 
En effet, cette dernière peut se révéler insuffisante et des produits utilisés depuis plusieurs années 
ne font sans doute pas encore lôobjet dôune AMM communautaire. 

- Diffuser les 2 listes dôAMM aupr¯s du personnel douanier et v®t®rinaire des 6 PIFs principaux. 

- Cr®er une liste dô®tablissements autoris®s ¨ importer des vaccins et des m®dicaments v®t®rinaires. 
Dôici ¨ 2024, cette liste sera tr¯s restreinte et concernera surtout les SV (DGE et DR), la centrale 
dôachats des produits dôusage humain ainsi que quelques élevages. Elle sera complétée au fur et 
à mesure que des cabinets vétérinaires privés seront en place à partir de 2023. 

- R®diger les proc®dures dôinspection des vaccins et m®dicaments v®t®rinaires, visant notamment 
une interdiction totale des produits non mentionn®s dans lôune ou lôautre des listes dôAMM. 

- Collecter, compiler et analyser le type et les quantités de vaccins et médicaments vétérinaires 
import®s ainsi que ceux dont lôimportation aura ®t® refus®e. 

- Produire un rapport annuel sur la base des informations ci-dessus. 

 

Dans un deuxi¯me temps, la cr®ation de cabinets v®t®rinaires priv®s, ®quip®s dôune pharmacie, 
donnera lieu ¨ un deuxi¯me type dôactions sur le contr¹le des vaccins et des m®dicaments 
vétérinaires : 

- Octroyer un agrément à ces nouvelles structures pour quôelles soient autoris®es ¨ importer des 
produits directement. 

- Dans les zones o½ ces structures existeront, restreindre lôautorisation de vente et dôadministration 
à ces structures et leurs réseaux de paraprofessionnels vétérinaires. Cela imposera un contrôle 
strict par les municipalit®s, les SV et les services du MSP via lôinterdiction de la vente et de 
lôadministration par des structures ou personnes non agr®®es. 

- Diffuser aux ayant-droits les guides de bonnes pratiques dôutilisation des vaccins et médicaments 
vétérinaires ; les sensibiliser aux risques engendrés par des pratiques inadéquates sur la présence 
de résidus dans les DAOA et sur la résistance antimicrobienne (RAM). 
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Formation 
continue (I.3) 

Formation des inspecteurs sur des aspects majeurs (médicaments autorisés, circuit de distribution, 
contr¹le des conditions et de lô®tiquetage, conditions de vente et usage, vol® contr¹le ¨ lôimportation, 
volet lutte contre la résistance aux antimicrobiens, pénalités..). 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

Pr®parer un syst¯me dôinformation qui inclut les activit®s dôenregistrement, de 
vigilance et de contrôle des médicaments vétérinaires. 
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Communication 
(III.1) 

Campagnes de sensibilisation appropriées sur lôimportance de la bonne utilisation des médicaments 
autorisés, les risques de la contrefaçon et de la résistance aux antimicrobiens . 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

Point focal OIE ; Comit® des m®dicaments v®t®rinaire de lôUEMOA. 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

Circuit de distribution clairement définit dans la législation ; Proc®dures dôinspection 
et suite des actions de contrôle sur le marché.  

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

- Liste dôAMM disponible ¨ la DSV comme dans chaque DRE et PIFs. 
- Fiches de poste du personnel. 
- Liste des établissements autorisés à importer. 
- Procédures. 
- Rapports annuels. 
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SPV (5) - II-10. Recherche des résidus 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacité des SV à appliquer des programmes de recherche des résidus de médicaments vétérinaires (antibiotiques et hormones 
entre autres), de produits chimiques, de pesticides, de substances radioactives, de métaux, etc. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Le pays nôa mis en place aucun programme de recherche des r®sidus pour les produits dôorigine animale. 

2. Il existe des programmes de recherche des r®sidus mais ils sôappliquent uniquement ¨ certains produits dôorigine animale destinés 
¨ lôexportation.  

3. Il existe un programme complet de recherche des r®sidus qui sôapplique ¨ tous les produits dôorigine animale destin®s ¨ lôexportation et à 
certains produits destinés à la consommation intérieure. 

4. Il existe un programme complet de recherche des r®sidus qui sôapplique ¨ tous les produits dôorigine animale destin®s ¨ lôexportation et/ou ¨ 
la consommation intérieure. 

5. Le programme de recherche des r®sidus est syst®matiquement couvert par un plan dôassurance qualit® et fait lôobjet dôune ®valuation 
régulière. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Lôensemble des denr®es alimentaires dôorigine animale import®es fera lôobjet de contr¹les. 

SPV4 : Contrôler strictement la qualité sanitaire des denrées importées. 

Il est choisi de concentrer les moyens sur les denr®es alimentaires dôorigine animale (DAOA) import®es 
uniquement au cours des 5 prochaines années (phase 1). Cette stratégie est choisie tenant compte le 
volume important des DAOA import®s, lôexistence de recettes li®es aux redevances ou taxes collect®es qui 
peuvent couvrir les couts de contr¹le et le nombre limit® de sites concern®s ¨ lôimportations.  

 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 
Lire la CC II.4. 
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Formation 
continue (I.3) 

D®veloppent des capacit®s dans lô®laboration des plans de contr¹le des r®sidus des 
médicaments vétérinaires dans les aliments importés. 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

Plan de contrôle des résidus dans les DAOA importés. Résultats des analyses des résidus. 
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SPV (6) - II-11. S®curit® sanitaire de lôalimentation animale 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV de contrôler la sécurité sanitaire de lôalimentation animale quelle que soit lô®tape 
(transformation, manipulation, entreposage, distribution et utilisation) et quel que soit le type de production (industrielle ou dans 
lôexploitation agricole) des aliments destin®s aux animaux et ingrédients entrant dans leur composition. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV ne sont pas en mesure de contr¹ler la s®curit® sanitaire de lôalimentation animale. 

2. Les SV nôont quôune capacit® limit®e ¨ exercer un contr¹le administratif et r®glementaire sur la s®curit® sanitaire de lôalimentation animale. 

3. Les SV exercent un contrôle administratif et réglementaire couvrant la plupart des aspects de la réglementation de la sécurité sanitaire de 
lôalimentation animale. 

4. Les SV exercent un contr¹le administratif et r¯glementaire complet et effectif sur la s®curit® sanitaire de lôalimentation animale. 

5. Lôefficacit® des syst¯mes de contr¹le est p®riodiquement soumise ¨ des audits, ¨ des tests et ¨ des mises à jour en cas de nécessité. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

Il est choisi de concentrer les moyens sur le contrôle des aliments pour animaux importées basé sur le 
risque et tenant compte le volume  import®, lôexistence de recettes li®es aux redevances ou taxes collect®es 
qui peuvent couvrir les couts de contrôle et le nombre limit® de sites concern®s ¨ lôimportations. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

- Identifier les matières premières ou des aliments composées importés et 
effectuer  des contrôles sur une base dô®valuation des risques. 

Préparer un plan de contrôle de  prélèvements aléatoires pour le futur. 
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Formation 
continue (I.3) 

Former les inspecteurs sur les m®thodes de pr®l¯vements et sur lôinterpr®tation des 
résultats et la suite à donner. 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

Préparer la législation concernant la sécurité sanitaire des aliments pour animaux. 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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Pilier « Santé animale » 
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SANTÉ ANIMALE (1) ï II-5. Épidémiosurveillance et détection 
précoce 

A. Épidémiosurveillance passive  

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacité et autorité permettant aux SV de définir, vérifier et communiquer le statut sanitaire des populations animales, quôelles 
soient domestiques ou sauvages, relevant de leur domaine de compétence.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV n'ont aucun programme de surveillance passive. 

2. Les SV appliquent une surveillance passive pour certaines maladies importantes et sont capables de produire des rapports 
nationaux sur certaines maladies. 

3. Les SV, en conformit® avec les normes de lôOIE, appliquent un programme de surveillance passive pour certaines maladies 
importantes au niveau national, en utilisant des réseaux adaptés sur le terrain. Dans ce cadre, les cas suspects font lôobjet de 
pr®l¯vements qui sont adress®s ¨ des laboratoires charg®s dô®tablir le diagnostic et les r®sultats obtenus sôav¯rent corrects. Les 
SV ont mis en place un système national de déclaration des maladies. 

4. Les SV conduisent une surveillance passive et déclarent au niveau national la plupart des maladies importantes en conformité avec les 
normes de lôOIE. Les producteurs et autres acteurs concernés connaissent et respectent leur obligation de déclarer aux SV toute suspicion 
ou apparition dôune maladie ¨ d®claration obligatoire. 

5. Les SV informent régulièrement les producteurs et autres acteurs concern®s et, sôil y a lieu, la communaut® internationale des conclusions 
tirées des programmes de surveillance passive. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Les activités de surveillance passive seront inscrites dans les programmes officiels de contrôle. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 
Les activités ne peuvent °tre d®finies ¨ ce stade et devront lô°tre ¨ lôoccasion de lô®laboration des 
programmes officiels de contrôle (cf. CC. II.7). 
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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SANTÉ ANIMALE (2) ï II-5. Épidémiosurveillance et détection 
précoce 

B. Épidémiosurveillance active 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacité et autorité permettant aux SV de définir, vérifier et communiquer le statut sanitaire des populations animales relevant de 
leur domaine de compétence.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV n'ont aucun programme de surveillance active. 

2. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies ayant un impact économique et zoonotique, mais ne 
lôappliquent quô¨ une partie des populations sensibles et/ou ne lôactualisent pas r®guli¯rement.  

3. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies importantes conformément à des principes scientifiques et aux normes de 
lôOIE et lôappliquent ¨ toutes les populations sensibles, mais ne lôactualisent pas r®guli¯rement.  

4. Les SV conduisent une surveillance active conform®ment ¨ des principes scientifiques et aux normes de lôOIE pour certaines maladies 
importantes, lôappliquent ¨ toutes les populations sensibles, lôactualisent r®guli¯rement et en rapportent syst®matiquement les résultats. 

5. Les SV conduisent une surveillance active pour la plupart ou pour toutes les maladies importantes et lôappliquent ¨ toutes les populations 
sensibles. Les programmes de surveillance sont évalués et répondent aux obligations des pays vis-à-vis de l'OIE. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Les activités de surveillance active seront inscrites dans les programmes officiels de contrôle. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques Activités incluses dans les programmes officiels de contrôle (cf. CC. II.7) 

A
c
ti
v
it
é
s
 l
ié

e
s
 à

 d
e

s
 c

o
m

p
é
te

n
c
e

s
 

tr
a

n
s
v
e

rs
a

le
s
 

Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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SANTÉ ANIMALE (3) ï II-6. Réponse rapide aux situations d'urgence 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV de détecter rapidement une situation d'urgence sanitaire (foyer important de maladie ou 
crise sanitaire alimentaire par exemple) et d'y répondre dans les meilleurs délais.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV ne disposent d'aucun r®seau sur le terrain ni dôaucune proc®dure ®tablie pour identifier une situation dôurgence sanitaire, ou n'ont pas 
l'autorit® n®cessaire pour d®clarer une situation dôurgence et prendre les mesures appropri®es.  

2. Les SV disposent d'un r®seau sur le terrain et dôune proc®dure ®tablie pour d®terminer sôil existe ou non une situation dôurgence 
sanitaire, mais n'ont ni lôappui l®gal ni lôappui financier n®cessaires pour prendre les mesures appropri®es.  

3. Les SV disposent du cadre législatif et du soutien financier nécessaires pour répondre rapidement aux urgences sanitaires, mais la réponse 
nôest pas coordonn®e par une cha´ne de commandement. Ils peuvent ®ventuellement disposer de plans dôurgence nationaux pour certaines 
maladies exotiques mais ces derniers ne sont pas actualisés / testés. 

4. Les SV ont établi une procédure pour déterminer en temps utile s'il existe ou non une urgence sanitaire. Ils disposent du cadre législatif et du 
soutien financier nécessaires pour répondre rapidement aux urgences sanitaires en sôappuyant sur une cha´ne de commandement. Ils ont 
pr®vu des plans dôurgence nationaux pour certaines maladies exotiques qui sont actualisés / testés.  

5. Les SV disposent de plans nationaux d'urgence pour toutes les maladies importantes. Ces plans, qui reposent généralement sur des actions 
concertées avec les Autorités compétentes responsables, tous les producteurs et autres acteurs concernés, font appel à une chaîne de 
commandement bien établie. Les plans sont régulièrement actualisés, testés, audités. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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SANTÉ ANIMALE (4) 

II-7. Prévention, contrôle et éradication des maladies 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant aux SV de mener activement des actions de pr®vention, de contr¹le ou dô®radication des maladies 
de la liste de lôOIE et/ou de d®montrer que le pays ou une de ses zones est indemne de maladies importantes. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les SV nôont aucune autorit® ou capacit® pour pr®venir, contr¹ler ou ®radiquer les maladies animales.  

2. Les SV mettent en îuvre des programmes de pr®vention, de contr¹le ou dô®radication pour certaines maladies et/ou certains 
secteurs géographiques, mais nôen ®valuent gu¯re lôefficacit® et lôapplication r®elle ou ne les ®valuent pas par une approche 
scientifique. 

3. Les SV mettent en îuvre des programmes de pr®vention, de contr¹le ou dô®radication pour certaines maladies et/ou certains 
secteurs géographiques et en ®valuent lôefficacit® et lôapplication r®elle par une approche scientifique.  

4. Les SV mettent en îuvre des programmes de pr®vention, de contr¹le ou dô®radication pour toutes les maladies importantes, mais 
lô®valuation scientifique de leur efficacit® et de leur application r®elle ne porte que sur certains programmes.  

5. Les SV mettent en îuvre des programmes de pr®vention, de contr¹le ou dô®radication pour toutes les maladies importantes et en évaluent 
lôefficacit® et lôapplication r®elle selon une approche scientifique conforme aux normes internationales de lôOIE qui sôappliquent.  

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Au moins 4 programmes officiels de contr¹le sont r®dig®s, financ®s et mis en îuvre dôici 2024 (rage, anthrax, PPR et maladie de 
Newcastle). 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

- Élaboration des programmes officiels de contrôle, des procédures et des textes règlementaires 
contre les 3 maladies ci-dessus. 

- Mise en îuvre du programme contre la ND en cr®ant un fonds de tr®sorerie permettant lôachat de 
vaccins inactivés par la DSV (en flacons de 100 doses). En année 1, le montant sera de 6 millions 
(permettant lôachat de 300 000 doses et la vaccination de 20% du cheptel avicole). Chaque année 
et pendant 4 ans, 6 millions seront ajout®s afin dôaugmenter le taux de vaccination qui ®voluera 
ainsi : 20% en année 1, 40% en année 2, 60% en année 3, 80% en année 4 et 100% en année 5. 
La progression de la couverture vaccinale ne peut en effet nô°tre que progressive ®tant donn® que 
son co¾t sera pris en charge par les ®leveurs et quôil faut donc du temps pour que ceux-ci soient 
sensibilis®s et convaincus de lôint®r°t de cette mesure. Comme cela sôop¯re dans dôautres pays de 
la sous-région, les éleveurs paieront environ 50 FCFA par dose aux vaccinateurs villageois, lesquels 
paieront environ 20 FCFA par dose à la DSV via les DRE. En complément, la DSV devra allouer un 
budget pour les actions suivantes : 1 campagne de communication annuelle ; la formation de base 
des vaccinateurs villageois ; lôachat et le renouvellement dôun r®frig®rateur dans chacune des 8-9 
DRE ; lôachat de glaci¯res et de seringues pour don aux vaccinateurs villageois. 

- La mise en îuvre du programme PPR n®cessitera lôachat de 200 000 doses de vaccins par an au 
prix de 300 FCFA par dose. 

- La mise en îuvre du programme Anthrax n®cessitera lôachat de 400 000 doses de vaccins par an 
au prix de 125 FCFA par dose. 

- La mise en îuvre du programme Rage n®cessitera lôachat de 12 000 doses de vaccins par an au 
prix de 5 000 FCFA par dose. 

En attendant lô®laboration des programmes officiels de contr¹le pour chacune de ces maladies, un 
montant de 5000 euros par an est inclus pour la prise en charge des analyses en laboratoire 
(surveillance, investigation des suspicions, évaluation sérologique post-vaccinale). Cette somme est 
inscrite dans le chapitre « laboratoires ». 

Les programmes de lutte contre la rage et lôanthrax font lôobjet dôun soutien financier de la part du projet 
REDISSE. 
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Consultation 
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

- Documents « programme officiels de contrôle ». 
- Rapports dôactivit®s annuels. 
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SANTÉ ANIMALE (5) ï II-13. Bien-être animal 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant aux SV dôappliquer les normes de lôOIE relatives au bien-°tre animal telles quôelles sont publi®es 
dans le Code terrestre. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Il nôexiste aucune l®gislation au niveau national abordant le th¯me du bien-être animal. 

2. Une législation nationale relative au bien-°tre animal sôapplique ¨ certains secteurs. 

3. Le bien-être animal est respecté dans certains secteurs, conform®ment aux normes de lôOIE (dans le secteur de lôexportation par exemple). 

4. Lôensemble des normes de lôOIE relatives au bien-être animal est respecté. 

5. Lôensemble des normes de lôOIE relatives au bien-être animal est respecté et les programmes associés sont régulièrement audités. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Une r¯glementation sera mise en place pour sôappliquer principalement dans les 6 abattoirs principaux.  

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

- £laboration dôun texte sur les conditions de stabulation et de mise ¨ mort des ruminants dans 
lesabattoirs  

- Sensibilisation des acteurs. 
- Formation des opérateurs. 
- Formation des inspecteurs. 
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Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

- Règlementation. 
- rapport des abattoirs 
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Pilier « Laboratoires » 
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LABORATOIRES (1) - II-1. Diagnostics établis par les laboratoires 
vétérinaires 

A. Accès au diagnostic de laboratoire vétérinaire 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV dôavoir acc¯s aux laboratoires afin dôidentifier et dôinventorier les agents pathogènes 
susceptibles dô°tre pr®judiciables aux animaux et aux produits qui en sont d®riv®s, notamment les agents ayant un impact sur la 
santé publique.   

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Le diagnostic des maladies repose presque toujours sur les examens cliniques, les capacités de diagnostic biologique étant 
généralement inexistantes. 

2. Pour les principales zoonoses et les maladies dôimportance ®conomique nationale, les SV ont acc¯s aux services dôun laboratoire 
afin dôobtenir un diagnostic correct.  

3. Pour les autres zoonoses et les maladies présentes dans le pays, les SV ont accès aux services dôun laboratoire afin dôobtenir un diagnostic 
correct.  

4. Pour les maladies dôimportance zoonotique ou ®conomique absentes du pays, mais pr®sentes dans la r®gion et/ou susceptibles de pénétrer 
dans le pays, les SV ont accès aux services dôun laboratoire afin dôobtenir un diagnostic correct. 

5. Pour les maladies nouvelles et émergentes dans la région ou dans le monde, les SV ont accès à un réseau de laboratoires de référence 
nationaux ou internationaux (un Laboratoire de r®f®rence de lôOIE par exemple) afin dôobtenir un diagnostic correct.  

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Les capacit®s dôanalyse seront renforc®es via une r®habilitation mod®r®e du LNV de la DSV et un acc¯s facilit® ¨ des laboratoires 
étrangers. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

Le LNV aura pour activités principales : 

- La r®alisation dôactivit®s simples qui ne n®cessitent pas un investissement cons®quent en ®quipements 
et qui nôoccasionnent pas des frais de fonctionnement d®mesur®s. Exemples : autopsie des animaux ; 
parasitologie ; test au rose Bengale ; dépistage des résidus antimicrobiens ; test rapide influenza aviaire 
etc. 

- Lôorganisation de lôacheminement des ®chantillons collectés par le personnel de terrain (y compris celui 
en charge des PIFs), leur reconditionnement si nécessaire, et leur expédition vers des laboratoires 
spécialisés. 

- La compilation de lôensemble des donn®es relatives aux analyses en laboratoire li®es ¨ lôactivit® des 
SV, la production et la diffusion dôun rapport annuel. 

- La formation des agents de terrain à la collecte des échantillons. 
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Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

- Rapport dôactivit®s annuel. 
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LABORATOIRES (2) - II-1. Diagnostics établis par les laboratoires 
vétérinaires 

B. Accès à des laboratoires nationaux adéquats 

1. Définition de la Compétence Critique 

Viabilité, efficacité (performance) et efficience (coût) des laboratoires nationaux (des secteurs public et privé) au regard des besoins 
des SV qui ont recours à leurs services. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les laboratoires nationaux ne satisfont pas les besoins des SV. 

2. Les laboratoires nationaux satisfont partiellement les besoins des SV mais leur viabilité est menacée par des insuffisances au plan 
organisationnel telles que lôabsence de gestion efficace et efficiente des ressources et des infrastructures (y compris la maintenance). 

3. Les laboratoires nationaux satisfont g®n®ralement les besoins des SV. Les ressources et lôorganisation semblent faire lôobjet dôune 
gestion efficace et efficiente mais leur financement est inadéquat pour assurer leur viabilité et leur maintenance régulière. 

4. Les laboratoires nationaux satisfont g®n®ralement les besoins des SV et font lôobjet de programmes de maintenance r®guli¯re ; néanmoins 
certains investissements apparaissent n®cessaires (pour favoriser lôaccessibilit® des laboratoires et le nombre ou le type dôanalyses par 
exemple). 

5. Les laboratoires nationaux satisfont les besoins des SV, et sont viables et régulièrement audités. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Afin dôam®liorer les prestations disponibles pour les SV tout en am®liorant lôefficience, le LNV r®alisera un faible nombre dôanalyses 
mais jouera un rôle de relais entre les SV et des laboratoires spécialisés prestataires. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

 

¶ Les denr®es qui seront pr®lev®es par les agents des SV en charge des postes dôinspection frontalier 
(PIF) devront avoir acc¯s ¨ un laboratoire dont lôexpertise est reconnue en mati¯re de recherche 
des résidus chimiques (m®dicaments v®t®rinaires, hormones, m®taux lourds, pesticides é). Les 
options sont : le laboratoire de la pêche (CIPA) à Bissau, le laboratoire de référence « résidus » de 
lôEISMV ¨ Dakar, le laboratoire de Praia ainsi que le laboratoire national dôinvestigation v®t®rinaire 
(LNIV) à Lisbonne (vol direct régulier depuis Bissau). 

¶ Pour ce qui concerne la recherche de résidus antimicrobiens, le laboratoire pourrait effectuer les 
analyses de dépistage (screening) en utilisant deux méthodes simples et ne nécessitant que peu 
dô®quipements, de maintenance ni de haute formation. Il sôagit de la m®thode des 4 boites et du kit 
commercial Premi-Test. Ce nôest quôen cas de r®sultat positif quôil sera n®cessaire dôavoir recours 
à un des laboratoires mentionnés ci-dessus pour lôidentification et la quantification de la mol®cule 
concernée. 

¶ Les analyses de microbiologie alimentaire seront confiées au Laboratoire National de Santé 
Publique (LNSP) à Bissau. 

 
Ces capacités renforcées en recherche de résidus et en microbiologie alimentaire pourront ensuite être 
utilis®es pour les besoins de lôinspection des abattages. 
 
Les documents « programmes officiels de lutte » (à rédiger) contre plusieurs maladies animales et 
zoonoses devront pr®ciser les quantit®s et le type dôanalyse ¨ conduire. Il sôagira alors de d®cider de la 
répartition entre les analyses qui pourront être faites au LNV et celles qui devront être faites dans un 
laboratoire étranger. 
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Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 

Rapport dôactivit®s annuel. 
Budget des laboratoires 
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LABORATOIRES (3) ï II-2. Assurance de la qualité des laboratoires 

1. Définition de la Compétence Critique 

Qualité des services de laboratoires (qui pratiquent des épreuves de diagnostic, des analyses à des fins de recherche de résidus 
chimiques, de r®sidus dôantimicrobiens ou de toxines, ou des tests dôefficacit® biologique par exemple) ; elle est mesurée au regard 
des syst¯mes dôassurance qualit® officiels, qui incluent, mais ne se limitent pas à la participation à des essais interlaboratoires. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Aucun laboratoire utilisé par le secteur public des SV ne fonctionne sous assurance qualité. 

2. Certains laboratoires utilisés par le secteur public des SV fonctionnent sous assurance qualité. 

3. Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV fonctionnent sous assurance qualité. 

4. Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV et la plupart ou la totalité des laboratoires privés fonctionnent sous assurance 
qualité. 

5. Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV ainsi que la plupart ou la totalité des laboratoires privés fonctionnent sous 
assurance qualité et appliquent les lignes directrices de lôOIE, ¨ la norme ISO 17025 ou ¨ une directive ®quivalente dôassurance de la qualit®. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Le LNV et le LNSP mutualiseront leurs efforts pour d®velopper lôassurance qualit® des laboratoires. 
 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques Un poste d®di® ¨ lôassurance qualit® au LNV. 
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5. Indicateurs objectivement vérifiables 

Fiche de poste. 
Livret de procédures. 
Rapports dôactivit®s. 
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Pilier « Gestion des Services vétérinaires » 

Compétences générales 
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GSV ï I-4. Indépendance technique 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacit® des SV ¨ conduire leur mission en restant autonomes et ¨ lô®cart des pressions commerciales, financi¯res, hi®rarchiques 
et politiques susceptibles d'influer sur les décisions techniques, dans un sens contraire aux dispositions des textes de l'OIE (et de 
lôAccord SPS de lôOMC sôil y a lieu). 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les décisions techniques prises par les SV ne sont généralement pas étayées par des considérations scientifiques.  

2. Les décisions techniques tiennent compte des données scientifiques, mais sont régulièrement modifiées pour suivre des considérations non 
scientifiques.  

3. Les décisions techniques reposent sur des données scientifiques, mais sont sujettes à des révisions et à des adaptations 
éventuelles dictées par des considérations non scientifiques.  

4. Les décisions techniques sont prises et mises en îuvre en total conformit® avec les obligations du pays vis-à-vis de lôOIE (et avec les 
obligations relevant de lôaccord SPS de lôOMC sôil y a lieu).  

5. La prise de décisions techniques repose uniquement sur des données scientifiques ; ces décisions ne sont pas modifiées pour répondre à 
des considérations non scientifiques. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Les fonctionnaires des SV se focaliseront sur les missions régaliennes. Lôactivit® clinique et le vente de produits v®t®rinaires est 
progressivement confiée aux acteurs privés. Les missions de promotion des filières animales sont confiées soit à des fonctionnaires 
d®di®s des Directions R®gionales de lôAgriculture soir aux collectivit®s locales. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 
Élaboration de fiches de postes précises. 
S®paration stricte entre les missions SV et les missions de promotion de lô®levage. 
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Législation (IV.1, 
2, 3) 

Révision du cadre légal pour permettre cette séparation des taches. 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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GSV ï I-5. Stabilité des structures et durabilité des politiques 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacité de la structure et/ou de la direction des SV à appliquer et gérer des politiques à long terme. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les modifications substantielles de l'organisation et de la structure et/ou de la direction de la partie publique des SV sont fréquentes (tous les 
ans par exemple), dôo½ lôabsence de durabilit® des politiques. 

2. La durabilité des politiques est affectée par les modifications associées à chaque changement politique et/ou ¨ lôorganisation et ¨ la direction 
de la partie publique des SV. 

3. La durabilité des politiques nôest pas ou peu affect®e par les modifications associ®es ¨ chaque changement politique et/ou à 
lôorganisation et ¨ la direction de la partie publique des SV. 

4. Les politiques sont p®rennis®es par la mise en îuvre de plans et de cadre de travail strat®giques nationaux ¨ long terme ; de ce fait, elles ne 
sont pas affectées par les modifications associées à chaque changement politique et/ou ¨ lôorganisation et ¨ la direction de la partie publique 
des SV. 

5. Les politiques sont pérennisées et l'organisation ainsi que la direction de la partie publique des SV sont stables. Toute modification fait lôobjet  
dôune proc®dure dô®valuation et doit favoriser la durabilité des politiques. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Pas dôobjectif de progression. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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GSV ï I-6. Capacité de coordination des Services vétérinaires 

A. Coordination interne (chaîne de commandement) 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacité des SV à coordonner ses ressources et activités (secteurs public et privé) par une chaîne de commandement clairement 
d®finie du niveau central (Chef des Services v®t®rinaires) jusquôau niveau local (terrain), afin de mettre en îuvre toutes les 
activit®s nationales ayant rapport avec les Codes de lôOIE (programmes de surveillance ®pid®miologique, programmes de contr¹le 
et dô®radication des maladies, programmes de s®curit® sanitaire des denrées alimentaires et programmes de détection précoce 
et de réponse rapide aux situations dôurgence, etc.). 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Il nôexiste pas de coordination interne formelle et la cha´ne de commandement nôest pas clairement ®tablie.  

2. Il existe des mécanismes de coordination en interne pour la conduite de certaines activités, mais la chaîne de commandement 
nôest pas clairement établie. 

3. Il existe des mécanismes de coordination en interne et la chaîne de commandement pour la conduite de certaines activités est 
clairement établie. 

4. Il existe des mécanismes de coordination en interne et la chaîne de commandement pour la conduite de la plupart des activités au niveau 
national est clairement établie. 

5. Il existe des m®canismes de coordination en interne et une cha´ne de commandement claire pour lôex®cution de toutes les activités ; ces 
mécanismes sont périodiquement réexaminés et/ou audités et actualisés.  

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

La coordination interne sera renforcée particulièrement en comblant les déficiences actuelles vis-à-vis de lôinspection aux fronti¯res 
et dans les abattoirs et de lôexercice des taches de d®veloppement des productions animales par les agents des SV. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 

Cr®ation dôune direction r®gionale suppl®mentaire pour le secteur de Bissau ; le personnel de la DGE 
pourra ainsi se concentrer exclusivement à la coordination interne des activités des SV. 
Élaborer des programmes (y compris les programmes officiels de contrôle des maladies) afin que 
lôensemble du personnel de SV soit inform® des actions. 
Renforcer le nombre de vétérinaires et de techniciens à la DGE et dans les directions régionales. 
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GSV ï I-6. Capacité de coordination des Services vétérinaires 

B. Coordination externe 

1. Définition de la Compétence Critique 

Capacit® des SV ¨ coordonner ses ressources et activit®s (secteurs public et priv®) ¨ tous les niveaux avec dôautres autorit®s 
comp®tentes sôil y a lieu, afin dôex®cuter toutes les activit®s nationales ayant rapport aux Codes de lôOIE (par exemple, programmes 
de contr¹le et dô®radication des maladies, programmes de surveillance ®pid®miologique, programmes de s®curit® sanitaire des 
denrées alimentaires et programmes de d®tection pr®coce et de r®ponse rapide aux situations dôurgence).  
 
Parmi les autres autorités concernées figurent, entre autres, les autres ministères ou Autorités compétentes, les agences 
nationales et les institutions décentralisées. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Il nôexiste pas de coordination externe. 

2. Il existe des mécanismes informels de coordination externe pour la conduite de certaines activités, mais les procédures ne sont 
pas claires et/ou cette coordination externe est irrégulière. 

3. Il existe des mécanismes formels de coordination externe assortis de procédures ou accords clairement établis pour certaines 
activités et/ou certains secteurs. 

4. Il existe des mécanismes formels de coordination externe assortis de procédures ou accords clairement établis au niveau national pour 
conduire la plupart des activit®s, qui sont appliqu®s uniform®ment sur lôensemble du territoire national. 

5. Il existe des mécanismes de coordination externe au niveau national qui sont régulièrement  réexaminés et mis à jour. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Renforcement des liens entre la DGE et le Minist¯re de la Sant® notamment dans la lutte contre les zoonoses et lôassainissement 
du marché du médicament vétérinaire. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques 
£laboration conjointe de programmes officiels de contr¹le de la rage et de lôanthrax. 
Mise en îuvre dôactions conjointes dôassainissement du march® des m®dicaments. 
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GSV ï II.3. Analyse de risque 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorité et capacité permettant aux SV de prendre des mesures pour la gestion des risques ¨ partir des r®sultats de lôappréciation 
de ces risques.  

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Les mesures de gestion des risques ne sont généralement pas prises suite ¨ la conduite dôune appréciation de ces risques. 

2. Les SV compilent et g¯rent les donn®es, mais nôont pas la capacit® n®cessaire pour conduire une analyse de risques. Certaines 
mesures de gestion des risques sont prises en fonction des résultats de lôappréciation de ces risques.  

3. Les SV sont capables de compiler et gérer systématiquement les données importantes et de conduire une analyse de risque. La majorité des 
mesures de gestion des risques sont prises en fonction des r®sultats de lôappr®ciation des risques.  

4. Les SV conduisent leurs analyses de risque conformément aux normes applicables de l'OIE, et prennent leurs mesures de gestion des 
risques en fonction des résultats de lôappréciation de ces risques. 

5. Les SV suivent une démarche systématique pour prendre leurs mesures sanitaires en fonction des résultats des appréciations de risque et 
communiquer leurs procédures et résultats au niveau international. Ils respectent toutes leurs obligations vis-à-vis de l'OIE (ainsi que les 
obligations relevant de l'Accord SPS de lôOMC s'il y a lieu). 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

Lôappr®ciation des risques sera am®lior®e par une collecte et analyse plus forte de données en lien avec les programmes 
prioritaires et via la formation des nouvelles recrues. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation 
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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GSV ï III-4. Accréditation/habilitation/délégation 

1. Définition de la Compétence Critique 

Autorit® et capacit® permettant au secteur public des SV dôagr®er / dôhabiliter / de déléguer au secteur privé (par exemple 
vétérinaires et laboratoires du secteur privé) la réalisation de certaines tâches officielles. 

2. Stade dôavancement escompt® 

1. Le secteur public des SV n'a ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour agr®er le secteur priv®, lôhabiliter ¨ r®aliser des t©ches officielles ou 
lui confier des missions par délégation.  

2. Le secteur public des SV a l'autorité et la capacité nécessaires pour agréer ou habiliter le secteur privé ou lui confier des tâches 
par d®l®gation, mais il nôexerce aucune activit® dôaccr®ditation, dôhabilitation ou de d®l®gation. 

3. Le secteur public des SV élabore des programmes d'accréditation / dôhabilitation / de délégation pour certaines tâches, mais ces 
programmes ne sont pas régulièrement réexaminés.  

4. Le secteur public des SV élabore et applique des programmes d'accréditation / dôhabilitation / de délégation, et ces programmes sont 
régulièrement réexaminés.  

5. Le secteur public des SV effectue des audits sur ses programmes d'accréditation / dôhabilitation / de délégation afin de conserver la 
confiance de ses partenaires commerciaux et des acteurs concernés. 

3. Stratégie pour atteindre le stade dôavancement escompt® 

 
Pas de changement car la création de cabinets v®t®rinaires priv®s ne sera vraiment effective quô¨ partir de 2023. D¯s que la 
nouvelle équipe de fonctionnaires vétérinaires aura pris ses fonctions en juillet 2023, elle pourra engager une réflexion sur 
lôopportunit® de d®l®guer officiellement aux vétérinaires privés certaines activités officielles des SV comme les vaccinations. 

4. Description des activités (chronologique) 

Activités spécifiques  
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Formation 
continue (I.3) 

 

Gestion des 
ressources & des 
opérations (I.11) 

 

Communication 
(III.1) 

 

Consultation 
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Législation (IV.1, 
2, 3) 

 

5. Indicateurs objectivement vérifiables 
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